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TRIBUNAL MILITAIRE INTER NATION AL 


Ssence du 6 Mers 1986, ouverte à 10 heures 


sous le Présidence de Lord Justice LAWRENCE 


M. LE PRES IDENT - Je désire ennoncer un léger 
charg ement. Le Dr. Stehmers ae feit une Gemende per Scrit 
pour qu'un peu plus de temps lui soit eccordé efin de pré- 
parer ses documents, et pour d'ætres reisons. Il sereit 
réconnsi ssent si le ces de l'accusé Goerîng ne commençeit 
pes Jeudi, comme celle & 4t% ennonc$, Le Cour se rend compte 
que le ces du premier eccusé qui doit être e xposé entreîne 
un certein nombre Ge äifficltés afin que les documents 
so ient traduits em temps voulu, Le Cou evait ennoncé qu'el- 
le cont inuerait à entendre les demendes pour les témoins, 
jusqu'à ce qu'elles soient toutes termimes. Elle reste 
fidèle à cette décision, et espère que cele donnere au 
Dr. Stehmers un jour de plus. Mes, lorsque nœs eurons 
fini d'entendre les demendes pour les témoins, le ces de 
l'eccusé Gœ rins sere entendu sens reterd. Le Cour äésire 
êire clei rement qu'eacune eutre demende des evocats de le 
D‘fense pour obtenir plus de temps ne sera prise en consi- 


déreation, seuf pour des ces tout à fat exceptim nels, 


DR. SIFMERS = Avocat de l'eccusé Gren d-Anirel 
Raeder. Je voudreis présenter comme premier tnoin cm cer- 


nant le personnalits de Reeder «.° 
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10 à 11 h, 

SR DAVID MAXWELL FYFE - Je demende le permis- 
sion d'exprimer le point de vue du Ministère Public, et 
le Dr Siemers perlere ensuitee. 

Mons ieur le Président, les Ministères Publics 
ne font eucune objection à ce que les témoins suivants 
soient eppelés pour té#moiener orelement !: 

Le témoin n° 3, le Ministre en retraite Severing 
le témoin n° 5, le VicekAmirel Schulte Mosnting, le témoin 
n° 6 qui e 45jà 4t$ demandé pour l'eccus$ Doenits, et 
eucune objection n'e £t5 feîte, le témoin n° 10, Amirel 
Boehm. 

En ce qui concerne les témoins suivents, le 
Ministère Fublic suggère qu'on se contente d'ettestetions 


“crites : t#moiîn n° 2, Amirel Lonmenn. 


Me LE PRESIDENT = Un instent, voulez-vous dire 


un interrosatoire, ou une ettestetion ? 


SIR DAVIB = Je crois qu'une ettestetion serait 
suffisente, cer 11 s'agit seulement d'une histoire concer- 


nent des évènements anciens. 
M, LE PRESIDENT - Attestetion dans quel ces ? 


SIR DAVID = Le t£moin n° 2, Amirel Lohmenn, 

Ensuite, le témoin n° 4, Amirel Albrecht, ces 
preuves cumulent avec celles äu témoin n° 5, peut-être des 
interrogetoires sereient-11s plus indiqués, Le tSmoin a 1- 
vent, n° 7, est le Dr. Suechting, qui est inghieur. Il 
déSirereit perler de treité£s nevals, et de questions de 
constructions neveles. Le Ministère Public pense qu'une 


ettestetion sereit suffisente pour ces questions t echniques, 
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Le t5moin n° 8 est le FeldMeréchel Von Blombergs 
On e dit qu'il éteit melede, et je crois que le Dr Siemærs 
e soumis des quest ions et des r#@onses. Je pense qu'il 
serait plus indiqué de lui poser des questions. J'ei une 
note au sujet de Von Plomberg, qué e $t$ soumise par un 
avocat de le Défense, avec des quest ions et des réponses, 
mais je ne suis pas sur que ce soit le Dr Siemers. Je crois 


que c'est le Dr Nelte, pour Keïtel, 


Me LE PRESIDENT - Oui, je le cmis. C'est le 


témoin n° 8 


SIR DAVID = Le témoin suivent est Von Weizssecker 
qui $tait Secrétei re d'Etat eu Ministère des Âffeîires Etren- 
pères. On voudreit le questionner eu sujet de le question 
de"'Athenia." Je ne cor;rends pas pourquoi la Défense veut 
que eette personne vienne, mais je suggère que, si nous pou- 
vonS obtenir une ettestation de Weizseecker, nous pourrons 
ainsi savoir ce qu'il veut nous dire. 

L'autre témoin est le n° 14, le Colonel Soltmenn 
I1 désire donner les résultats de ce que certains prisonniers 
de guerre lui ont dit à Lillehemmer. Ceci n'epportere que 
des preuves supplément aires, et qui cumulmt evec celles du 
Livre Blence ellemenûd. Je crois qu'une ettestetion sereit suf- 
fisentes 

Il y e deux témoins que le Ministère Public con- 
Sidère comme £tent à le limite, soit pour l'emission comme 
témoin, soit pour fournir une ettestetion. D'eprès le Mi- 
nistère Public, ce ne sont pes des témoins pertinents, et 
le Cour pourrait considérer cette question. Ce sont les t4- 
moins mXxt !: 


N° 1, qui est un aumônier de le Merine et qui 
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nerlers de l'ettitude religieuse et morde de l'eccusé 
Reeder. De l'avis du Ministère Public, ceci n'est pes per- 
tinent. Ce sere tout au plus une quest ion d'attestatione 
L'autre est le tSmoin n° 16, l'Amirel Schultze. 
Il doit perler d'une emtrevue evec l'Amiral Darlen. Le Mi- 
nistère Public sugsère que ceci n'est pes pertinent, Mes 
si vretment il y eveit quelque chose de x rtinent que le 
Ministère Public n'eurait pes vu, ceci serait une quest ion 
d'ettestation. Ce sera suffi sente 
Le Ministère Public propose que les témoins sui- 


vents ne soient pes retenus : le n° 1l….e 


M. LE PRESIDENT »« Sir David, en ce qui concer- 
ne le témoin n° 16, un interrogetoire ne serait -il pes pré- 
fireble ? Le Cour a eutoriss des interrogetoires le 9 Fré- 
vrier pour ces ces meis je pense que ceci n'e pes encore 


#t4 fait pour le n° 16, 


SIR DAVID = Oui. Si le Tribunel trouve que c'est 
une question qui doit être epprofondie, je suis d'accord pour 
un interrogetoiree 

Le Ministère Public feit des objections au n° »l 
Vice Amirel Gottlieb Buwrkner, perce que ce t£moignage est 
cumulatif evec les n° 5 et 10. 

Le n° 12, Lt. Commandant Schreiber, perce que 
le £b Février, le Dr Siemers a dit qu'il état d'accord pour 
ne pes æpeler ce témoin si le témoin n° 5, Schulte-Moenting 
pouvait venir. 

Le témoin n° 13, Hugo Leckorn, qui perlerei t des 
plans alliés. Ce.t<moin fut ebandonné temporairement le 21 
Fivrier. 

Le témoin n° 15, Alf Whist, qui éteit eutref ois 


Secriteire du Commerce dens le Cabinet quisling, d'eprès 
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ce que je comprends. Rien n'indique que ce t“moin soit 
coupétent dens le ces de l'accus4 Reeder, 
Quant au tSmoin n° 16, on s'en est d$jà occupé: 
Le n° 17, Colonel Goldenberg, 4teit interprète 
à le r£union entre Reeder et Derlen. L'accusé Reÿeder & donné 
des pfeuves et l'Amirel Schultze e& r‘pondu à un interro- 


getoire. Je crois que c'es sw fisent pour cette entrevues 
M. IF PRESIDEN Te = Ouie Dr Siemrs ? 


Dr SIEMERS - de remercie*°ir Devi 4 d'avoir 
pris posi tion sur cheque point individuel, ce qui me vermet 
d'approuver les points sur lesquels Sir Bavid est d'accord, 
et de ne pes les discuter. Je me bornerei à di scuter les 


points sur lesquels il n'est pas d'accord, 


Ms LE PRESIDENT - Le Tribunel pense que le 
me Îlleur moyen pour vous serait de perler des t$moins sur 
lesquels 21r )evid n'est pas d'accord, pœr qu'ils soient 
convoqués ex fins de témoignege orel. Il n'est peut-être 
pes besoin de parler de ceux pour lesquels il était d'accord: 
Vous pouvez les prenûre dans l'orâre qu'il ea suivi : 2, 4, 
7, 8, 9, si cele vous convient. 


Pour le ces 4, 11 evait su-géré une ettestetion 


Dr SIEMRS - Le n° 2 est le Vice Amir el Lohmann 
Te pense ici me référer à la dernière pege de me requête, 
of je perle des documents eless£és sous le chiffre rmméin II? 
J'ei indiqué là que j'ei proposé à le Dé4légetion Britmnique 
de s'entendre avec moi eu sujet des documents à pro duire 
en ce qui conceme le Traité de Verseilles et le Pacte Nevel, 


Le :4légetion Britennique m'e fait enviseger le possibilité 


d'un accord , et e feit une demande entre t emps à l'Amireuté 
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à Londres. Si, comme je le pense, un eccord e lieu, je me 
déclare complètement d'eccord pour que l'Amirel Lohmenn 
ne r‘ponde que per un mestionneire, $tmt donné qu'elors 
11 n'eure plus à donner que quelques renseisnements sur 
certains points. C'est pourquoi je vous demamie de bien 
vouloir l'eætoriser provisoirement, et je m'engage à y 
renoncer, Si j'errive à m'en tendre evec la Dslégetion ert 
tennique. Au ces of cet eccord ne pourreit pas se faire, 
comme 11 v # 1à nne preuve qui est très impotente, je 
Serai Oblig de demender Lohmenn qui est très au œuramt 


de le question des chiffres. 


MX LE PRESIDENT - Que dites-vous de cela, Sir 
Devià ? 


SIR DAVID- J'ei parlé de cela à ms collègues, 
et now &ttendons le r5ponse de l'Amireut$. J'espère qu'elle 
powre nous donner les renseignements demendés pour cette 
question, meis j'ettends une œnfirmetion. Je pése que nous 
pourrions leisser le question de ce témoin de côt4, efin 
de voir si on peut obtenir un eccord donnmt sètisfeftion 


Dr Siemens. 


M. LE PRESI ENT - Oui, si vous ne pouvez pes 


avoir cet eccord, il fauâre probablement æppeler ce t#moin, 


TR DAVID = Oui. Je ferai savoir eu Dr Sieners 
vi Oui ou non il y a controverse » dens ce ces, je n'eurai 


pes pes d'objection à ce que le témoin soit convoqué. 


DRe _SIEMERS » Dens ces condi ti ons, il me suffire 
de Sevoir que j'eurei l'effidevit. J'ei £crit à 1° Amirel 
ohmann, demendent se réponse sur certeines questims moins 


importantes, et en ce qui concerne le gestion principele, 


j ‘eûhère eu principe indiqué per ir Devid, 
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Me_ LE PRESIDETT - Très bien, 


DR. SIEMENS = Le t‘moin n° 4 est le Gren@-Ami- 
rel Albrecht, un des plus proches œlleto reteiræs du Grend- 
Amirel Reeder. Le 1926 à 1928, 11 éteit 1! chef d'rtet-Mejor 
de Reseder à Kiel. De 1928 à 1930, 11 fut Chef du Personnel 
de le Merine de 1'O0.K.M. Pnsuite, 11 fut Amirel en Chef 
à Kiel, et depuis 1239 Marinengruppenbefehlsheber à l'Est, 

Je Snirque ici que, dens ces dænières mnées, 
$tent Gonnfes les fonctions qu'il e occupées, 11 est arrivé 
a Couduire toute l'orgenisation, et il pereît très importent 
de l'entendre. L'Amirel G£n$rel Albrecht est très eu courent 
de certeines questions qu'il pourre indiquer æ Tri bunel, 

Il conneît l'eccus4 Reeder depuis longtemps, et il pourre 
donner les renseignements les plus importents sur ses pen- 
s$es et sur Ses directives depuis 1:28, c'est-à-dire à pèr 
tir du moment o‘ commence l'accusation cmtre Reeder. 

Je vous prie de bien vouloir considérer les re- 
proches extraordineires qui ont 4t$ faits à Reeder pendent 
une période de 15 ans. Je ne puis mentiomm r ici tous les 
reproches qui lui sont adressés et les faire réfuter seu- 
lement per un ou deux témoins, cer ils sont trom importents. 
On ne pæt donc parler ici de témoins cumuletifs. En outre, 
je vous prie de bien vouloir prendre en consid£retion que 
l'Accusetion et le Tribunel m'ont d‘jà æmtorisé à produire 
des témoins et que je n'ei pes pu leur perler. Le Tribune 
ne m'# nes encore dit o* ?: pourrais trouver ces t<moins 
qui sont, je le suppose, dens un cemp de prisonniers en An- 
gleterre. Mais je n'en suis pes sûr, et je ne seis si je 
pourrei les etteindre. Il s'egit qu Vice-Amirel Schulte- 
Moentinge 
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Ms LE PRESIDENT - Vous parliez du Grend-Amirel 


Conred Albrecht n'est-ce pes, n° 4 ? 


DR. SIEMERS = Non. Je seis que le Grend-Amirel 
Albrecht est à Hambourg. J'ei simplement fait remerquer 
que son témoignege n'Stait pes cumuletif et que Albsecht 


et Schhlte Moent ing pourreient perler tous les de xe 


Ms LE PRESIDENT - Le suggestion de Sir Levi 
£teit nn interrczetoire pour l'Amireal Albrecht, et une at- 


testation pour l'Amirel Schulte-Moent inge 


SIR DAVID - Je suis d'eccorä pour que l'Amiral 


Schulte-Moenting soit convoqué ici. 


M, LE PRESIDENT - Excusez-moi, je m'Steis trompé 
de numéros Oui, c'est exect : faire venir l'un, et envoyer 
un interrogetoire à l'autre. Avez-vous une objection.? 

DRs_ SIEMERS - Oui, je voudrais que les deux t4- 
moins soient entendu s ici perce que si Moenting est eu 
courent des feits qui se sont passés à une époque plus ré- 
cente, Albrecht treitere d'une “poque entérieure. Leurs 
témoignages sont très différents. 

Le Tribund ne m'e pas encore dit si je peux 
d'une feçon ebsolument certeîine entrer en contect avec 

chulte-Moenting, c'est-à-dire s'il e 4t4 trouvé, et si on 


seit of il este 


M, _ LE PRESIDENT = D'eprès nos renseignements, on 


ne l'e pes encore trouvés 


DR. _SIEMERS - Je n'ei reçu eucune nouvel le âens 


ce sense 
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Me LE PRESIDENT - Je ne suis pes certein d'evoir 
reison. Oui. On l'e trouvé dans un cemp de prisonniers de 
guerre, dens le Royeume-Uni. Tout eu moins, je le croise 
Vôbci un document ici qui dimontre qu'il est bien dens un 


cemp de prisonniers de guerre dens le Roy a me-Un is 


DR. SIEMERS = Je vous remercie beaucoup, je ne 
le seveis pes. Dens ces conditions, je peux feire oervenir 
à l'Amirel Albrecht un questionnaire pour une déposition, 
naturel lemnt sous toutes réserves de le comperution ici 
de Shulte-Moent inke 

Le +*moiîn n° 7, Dr Suechting. Sir Deviä propose 
ici un effidevit. Pour hêter les débats, je suis d'eccord 
avec Sir Devid pour qu'un questionneire lui soit edressé, 
meis toujours sous le réserve que la question soit clarifise 
entre le D£l‘getion Brftennique et moi, conformment à me 
lettre dont nous avons perlé eu sujet de le question de 


l' Amirel Lohmenn. Je crois que Sir Deviä est d'eccorde 


Me LE PRES DENT = Le Tribunel eimera t sevoir 
comment vous envisagez que ces questions de constructions 
neveles, en eccord avec le pecte neval engleis et æellemend 
de 1935, puissent avoir un intérêt pour le ces qui nous 


occupe ici, 


DRe_STEMERS - On €e reproché à l'accusé Reeder 
d'avoir violé le trait$ de Verseilles et le pecte navel. 
C'est À ce sujet des questions de violetion de pacte et de 
neufreges de navires que je veux treiter. Il me feut prouver 
ce qué, d'eprès le treité de Versailles et d'après le pacte 
nevel, on pouvait construire en feit de nevires, et ce qui 
n'e pes $t5 construit, einsi que les directives qui ont été 


données à le Marine dens ce sens. Ainsi que je vous l'ai 
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dit, je sereis setisfeit de soumettre un effidevit dms ce 


CES 


Ms LE PRESIDENT - Très bien. Le Tri bunel 


prendre cet ergument en considéretiome 


DR. TEMERS = Le témoin n° 8 est le Feldmershell 
Von Blombert. Le Ministère Public e proposé un questionnai- 
re, et ceci en considéretion de l'état de santé du témoin. 
Je suis neturellement d'accord pour simplifier les choses, 
étent donné qu'il ne s'egit pes là de question très impor 
tente, et je propose moi-même un questionnaire, 

Témoin n° 9 : l'Anbessedeur Baron Von Weizseecker 
J'ei feit parvenir le requète le 5 Février, et jusqu'à prs- 
sent e n'ai c*tsnu aucune réponse du Tribunel,. Weizseecker 
se trouveit dens l'effaire de M'Athenien « Il £teit alors 
Secrétaire c'Etet eu Ministère du Reich des Affeires Etren- 
gères. teilzseecker, en Septembre 1939, & eu un e:tretien 
evec l'Ambessedeur d'AmSrique, eu sujet de l'affaire de 
"l'Athenie®,. Weizseecker s'est entretenu £gealement evec 
Hitler et avec Raeder. Il est eu courant de tous les déteils 
et c'est Sur fe point qu'il doit être entendu. Je ne pense 
pes qu'un$ questionneire suffise ici, d'eutent plus que je 
tiens à’feire remrquer que je ne sais pes of le témoin se 
trouve, mneis, cette question mise à part, le repro che fat 
à l'eccusé Reeder eu sujet de l'affaire de l'"Athenien est 
morel ement une cle cherge pour lui que je tiens absolument 
à ce que cette affeire soit écleircie. Ce point est parti- 
glièrement importm t dens cette effeire. Dens le ces de 
"l'/thenien, le D£14get ion Britennique e soulevé des repro= 
ches tout perticuliers, et e eu &exxxx uhe ettitude tout 
perticulièrement blessente pour l'accusé. Etat donné“ que 


le vie de mon client est ebsolument impeccable, je me sens 
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nettement obligé à tirer au clair d'une feçon ebs lue cette 


quest ion. 


M. LE PRESIDENT - Dr Siemers, en ce qui concerne 
cette demande, rien ne d“montre, en dehors de le si tuat ion 
même du témoin, quileît connu des évènements pertisuliers 
eu sujet de cette question, Dens ces circonstences, ne 
croyez-vous pas qu'un interrogetoire sereit suffisant ? 
Rien ne montre qu'il seveit quelque chose à propos de 
fl'Athenie", Tout ce que vus âites est qu'il £teit Secré- 


teire d'Etet eu Ministère des Affeiîires Ebpengères du Reich. 


DR. SI MERS - Je puis insister sur ce que j'ai 
dit dens ma requête, à sevoir que le témoin est informs 


sur les circonstences de l'affaire "Athenie", 


L, T7 PRESIDET - Vous dites, en vous base t 
sur se pituation de Secriteire d'Etat,äu'il doit connaître 


cette effaire ? 


DRe SIMERS = L'Ambessesdeur Ant ricein e 6t45 im 
médi etement informé. Il s'est rendu tout de suite euprès 
de Weizssecker pour s'entretenir sur l'effeaire Athnie. 
C'est pourquoi Weizseecker € perlé ensuite à Reeder de le 
question, lieis seulement eprès qu'il eut perlé à l'Ambesse- 
deur Américein.de le question des sous-marins. L'explicetion 
de l'effeire de *l'Athenie", étent donné qu'il s'égisseit 
d'un sous-marin, n'e eu lieu que lorsque le sous-merûn est 
revenu à se base. Avant ce moment, l'accus£ Reeder n'i£teit 
pes eu courents De retour de “L'Athenie" a eu lieu le 


27 Septembre, tencis que le neufrege itait le 5 Septembre. 


Me _ LE PRESIDENT = Avez-vous parlé de cette con- 


vefsetion entre l'Ambessadeur des teats-Unis et 1'“mbesse- 
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deur Weizseecker dens vos demendes précédentes ? 


DR. _SIEMERS - Non, mais le 6 Février, j'ei 
feit parvenir une requête traitent seulement sur le plen 
gnérel de la question de "L'Athenie". Je voudreis ejouter 
ici que Weizsebcker est très au courent des évènements qui 
ont découls de cette effeire, Il seit exectement que le 
Kri egsmarine, et tout perticulièrement l'ecosé Reeder 
n'ont pris eucune part à l'article que le Ministère de le 
Propagande e feit pereître dens les joumnmeux. Weizseecker 
était aussi indigné que Reeder de cet erticle et c'est 


pourquoi le Ministère Public devrait l'entenûre, 


M. LÆ PRESIDENT - Le Tribune prendre en con- 


sidiration ce que vous avez dite 


DR. _ SIEMERS - Je voudreis encore ejouter que 
je me suis trompé, meis je viens seulement d'en tendre dire 
que weizseacker est eu Veticen, à Rome. 

Témoin n° 14 : Colonel Soltmenn. Autant que je 
le sache, le Colonel Soltmann ea lui aussi 6t$5 nomm$ comme 
témoin pour Jodl, et on lui a d$jà feit pervenir un ques- 
tionneire. En conséquence, je suis d'accord avec Sir Deviä 
pour que le questionneire qu'on peut lui feire pervenir 
soit suffisent, sous réserve de le demende feite pour le 


GSnérel Joûle 


Me LE PRESIDENT - Il ne semble pes encore avoir 


$t4 trouvé « 


DR. SIFMERS = Le témoin ©oltmenn n'e pas é6t4 


trouvé ? J'ei son edresse. Je l'ei notée dans ma demandes 


M. LE !: RES DENT - L'evez-vous ? 
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DR. _SIEMERS - Il hetï te à Felkenberg , près de 
Noosach, en Heute-Bevière. 

Témoin n° 16. Amirel G£nsrel Schultze. Le 
G£nérel Amirel Schultze se trouve ectuel lement à Hemb où rg 
Il est très fecile de le feire venir ici, à Nuremberg et 
de l'entendre. Te Ministère Public a reproch‘ à l'accusé 
“geeaer A s'être occupé de le politique netionædle-socie- 
liste, de la politique de conquête. Or, ce reproche est 
injustifié. «eeder, æssi bien en Norvège qu'en Frence a 
trevei115 à emener le paix, c'est-à-dire qu'il n'e pes 
cherché la conquête de ces pays. Reeder se trouvait sur ce 
point en opposition avec Hitler, et £e n'est qu'eprès de 
longues objections que Reeder est efrivé à obtenir qu'à 
Paris il ait une entrevue evec Darlen pour une paix éven- 
tuelle. 

» Je crois qu'une chose eussi positive pour une 
repide fin de le guerre en France est suffisemment impor- 
tente dens un procès comme celui que nous menons pour en- 
tendre personnellement ce t£moin, Je ne comprendreis pas 
pourquoi Sir Devid, £tent donn£ son accuset ion, peut dire 
que ce point n'est pes suffisamment important. L'eccusetion 


a suffisemment déclars que l'eccus£ Reeñer $teit un erite- 


teur fe mrnamma, 


Me LE FRESIDENT - Jde ne crois pes que Sèr David 
eit dit cele. Il s'egit de l'interrogetoire n° 16 ? Oui. 
Très bien. 


DR. _BIEMERS - J'ai not£ ce que Sir David e dit 
eu Sujet de mon t“moin, lorsqu'il e dit qu'un questionnei re 
sereit suffisant. Je veux simplement m'£lever contre l'ob= 


jection selon laquelle ce t“moin ne serait pes essez impor- 


tante 
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Me LE PRESIDENT - Vous voulez que ce t$min 
vienne , et vous ne sehiez pes d'accord pour un interroge 


toire ou une attestation ? 


DR. SIEMERS - Je prie le Tribunel d'entendre 
ce témoin ici, à Nuremberg, et ceci, à mon avis, em cmsi- 
d£retion des motifs de l'eccusetion œncement le position 
de Reeder sur l'ensemble du problème, é#tent donné que cette 
effaire est très importante du point de vue de la guerre, 
et il ne s'agit pes là de quest ions secmdeires, 

J'en errive au tSmoîn suivent, n° 11 : Vice-ami- 
rel PüerknenLe 51 Jenvier, j'ai feit nervmir une demande, 
Je n'ei pes encore eu de r£ponse à ce sujet. Jj'ei demends 
de nommir #r-1l52 eu tmoin Burckner pour obtenir des ren- 
sSeignements sur certains détails. Ceci e 4t4 rejets. 
L'eutorisetion m'e £t5 refusée, tant que ce témoin ne sera 
‘pes reconnu comme tel. C'est-è-dire que FA suis obligé 
d'evoir l'eutorisetion de pouvoir pæler à ce témoin. Si, 
comme ir David le pense, il ressort de ces témoisneges 
que ces assertions sont cumuletives, elors je suis tout 
prêt à renoncer à ce tsmoignege. Je suppose que Sir David 


est d'accord evec moi, 


Me _LE PRESIDNT - Sir Devid, la Cour ne comprend 
pes pourquoi l'evocet n°'e pas pu voir cet d ficier qui est 


prisonnier à Nuremberg en toute s‘mrit4se 


SIR DAV D - I] n'y e eucune objection à cele. 
I] n'y e eucune objection à ce que l'avo cet voit l'Amirel 
Buwrkner. Jusqu'à meintenent, le Ministère Putl ie & consid4- 
ré que Ce n'éteit pes pertinent que le Dr Siemers voie 
l'auirul Buerkner. Je ne crois pes que la cour &t £äicts 


des règles à ce sujet. - 
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D. 15 
10 à 11h. 


M. LE PRESIDENT - Le point de vue de le Cour 
est que l'evocet peut aller voir ces témoins pour voir si 
vreiment ils dornneréésat des preuves pertinentes ou none. 

11 ne peut sevoir si le timoin connaît quelque chose de per- 


tinent sens lui evoir parlé. 


SIR DAVID - Nous r'avons aucune objection, perce 
nous pensons que le Hinistère Public peut feire des errenge- 


ments pour voir l'Amirel Pwæ rknere 


DR. SIEMERS - Je suis très reconnaissent à le 
Cour quexeexpæix d'avoir enfin £celeirci ce point. Ce point 
e compliqmé extreaordineirement le travail de le D£fense 
cer voilà plus d'un mois que nous evons trevei1l1é là-dessus 
pour pouvoir perler à Puerkner. Pendent quetre semeines 
je n'ai ,;es pu pefler à l'Amirel Wagner pour le mêne motif. 
Te wonArrise n#ap encore } d'autres pers nes qui se trou 
vent dens les bêtiments du Tribunel, et tout cela m'eveait 
4té refusé, perce que le Tribunal n'#eveit pes considéré 
ces perwnnes cotme témoins. Je crois que la mestion est 


meintenant rèclée. 
Me LE PRESIDENT - continueze 


DR SIEMERS - Il me reste en@re le possibilité, 
après avoir parlé à ce témoin de renoncer à le présenter, 
surtout eprès ce que je viens d'entendre dire eujourd' hui, 
et particulièrement si vous m'accordez Schulte-Moenting et 
Boehme 


Me LE PREJIDENT - S1 quels t“moins soût admis ? 
DR, SIEMERS = Boehm, t£moiîn n° 10 


Me LE PRESIDENT = Quis Ctéteit le seule objection 


de -ir -evid eu sujet du tmoin n° 11, il penseit que cela 


cunuleit avec les timoins n° 5 et 10, 
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Dr, SIEMERS. - Le n° 12, Capitaine de corvette 


SCHRETBER. Sir DAVID a avec raison fait savoir 1ci qu'éven- 


tuellement j'avais envisagé de renoncer à ce témoin. Je 
reste sur ce point de vue, car &i les témoins SCHULTE- 

MOENTING et BOEHM viennent le témoin SCHREIBER ne sers 
nécessaire, 

Le n° 13, le témoin LACKORN de Leipzig. Ce témoin, 
LACKORN, était avant l'occupation de ia Norvège employé 
à 0810. I1 r'avait rien à faire avec l'autorité militaire 
mais c'est Par un pur hasard que là-bas, à Q'hôtel Bristol 
à Oslo, i1 a appris que des troupes anglaises avaien 
l'intention de débarquer. Cette question est pertinente 
parce qu'elle prouve 1a position qu'avait prise 1'accusé 
au point de vue de la Norvège et que l'on ne 
posi tion que si l'on considère la question norvégienne 
dans Son ensemble, 

La question norvégierre æiximi£$ sisnifie et repréeente 
les rapports existants entre la Norvège æ, l'Allemagne ,rÿ 
l'Angleterre, la Suède et tous les autres pays voisins de 
le Norvège. On 
tante. Je suis d'eccord le a ë 
ici étant donné que j'attendeis 1e vosition gue rendrait 
le Ministère Public, qu'on ne lui fasse parverir qu'un 
questionnaire. Il n'aura pas besoin d'être entendu ici 


conme témoine 


LE PRESIDENT. = Sir DAVID vous n'aviez pas 


ce loint de vue, Vous aviez parlé d'une attestation, 


SIR DAVID. - Je crains que le point de vue du Ministère 


Public est que, si le témoin avait appris à Oslo les ques- 


tions de débarquement, ceci n'est Pas pertinent Ebour le 


ST ER 
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LE FRESIDENT. - 11 semble, d'après la requête que 
nous avons devant nous, qu'à l'origine vous aviez fait une 
demande pour ce témoin le 19 Janvier 1946. Ceci semble 


avoir été exprimé en term général et la Cour avait demandé 
le 14 Février que vous fournissiez des détails suprlé 
taires Concernant ce témoin st le 21 Février vous avez 
retiré votre demande. Or vous avez rerrésenté cette demande 
sans donner de détails en disant que ce témoin avait été 

à Oslo pour affaires et qu'il avait eu demæmxx là-bas des 
renseignemerts au sujet d'un débarquement prochain des 
Alliés en Norvège. Ceci est tout aussi général que la 
demande originale. Vous n'avez Les l'àir de vous conformer 


ÆNXÉ aux demandes de 1a Cour. 


Dr. SIEMERS, . Le 21 Février j'ai renoncé à mon 
point de vue principal que j'avais présenté à la Cour. J'ai 
fait remarquer que l'or na Louvait pas demander à la défense 
de donner des détails circonstanciés étant donné que, 
pendant trois mois, nous n'avons disposé d'aucun témoin du 

ublic même pas rour le moins important et étant 
donné que nous autres de la défense nous n'eviors pas la 
possibilité de prendre position er ce qui concerne l'impor- 


tance des questions traitées, 


LE FRESIDENT. = J': lé jé montré plusieurs fois que 
la raison pour lequelle 1es evocate de le défense doi vent 
faire des requêtes pour leurs témoins “st qu'ils ne peuvent 
atteindre leurs témoins eux-mêmes. I1s demandent done à la 
Cour de faire venir leurs témoins pour eux. Or c'est un 
travail considérable de trouver et dir Jes témoins 


Nuremberg. 
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comprends, d'après ce que vous avez dit concerment 
ces témoins, que vous demendez maintenant que l'on fasses 


venir une attestation de lui ? 


Dr. SIEMERS. —- Oui ; en tous les cas j'ai essayé de 
rouvoir obtenir une réponse en temps voulu. Entre temps, 
pour faciliter les choses et pour éviter un retard, j'ai 
écrit au témoir LACKORN et j'espère savoir Sa dévosition à 
temps. C'est pourquoi j'étais prêt à renoncer xx à des 


intérrogetoires de &émcins ici-rême. 


LE FRESIDENT,. = Lorsque vous aurez l'attestation, voue 
pourrez dire à la Cour quel genre de 1reuves votre 
veut donner, et à ce morient-là le Ministère public pourra 
dire si oui ou non il veut que le témoin vienne ici pour 
Ê tre contre-interrogé, (Courte interruption). 


La Cour va prendre cette demande en considération. 


Dr. SIEMERS. = Le témoin n° 15 est un Norvégien nonmé 
ALF WHIST. Il savait été à cette époque Mnistre du Commerce. 
Par décision du 14 Février 1946 i1 fut refusé par 1e Tribunel 
comme non suffisamment important. Je puis dire que terÿeinmt 
Hexwmxexäæ la marine allemande a été très bien considérée en 
Norvège pendant toute l'occupation et que les rlaintes qui 

concernai ent 
ont émané de le Norvège Xraxwaxxkæntg uniquement la vie civile 
et jamais la marine allemande, 

11 seit d'une façon exacte, comme tous les autres Norvé- 
glens, que jemais la marine allemande n'a pris des mesures 
déplorables où criminelles pendant l'occupation de la Norvège, 
et qu'elle n'y « même jemais pris part. 

Je pensé que, si SIR DAVID ne considère pas la chose 


comme suffisamment importante, il n'entend pas traiter la 


sf es 
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question. Fourtant la question de la conduite de la marine 
allemande pendant l'occurvation en Norvège est extrêmement 
importente et touche de près tout ce qui Concerne le Nor- 
vège. C'est pourquoi je parle £tirplement à l'heure actuelle 


du temps de l'oceupation de ia Norvège jar la marire. 


SIR DAVID. - Le voint de vue du Ministère Public 
est que, quele que soient les faits et bien que la marine 
allemande ait pu se tenir très bien à beaucoup de voints 


de vue, cette question ne nous regerde pas. 


Dr. SIEMERS. - J'avais esjéré que SIR DAVID irendrai t 
position pour cette question de savoir si les revroches qui 
peuvent être faits à la marine ecnt faits rar des Allemands 
en géneral. Je vous Lris Ge bien vouloir rendre en consi- 
défation qu'en Norvège l'administration générale était une 
administration civile confiée à un conmissaire du Reich et 
que le merine n'avait rien à fsire avec l'administration de 
ce Comissaire du Reich, 

Si je demende un seul témoin et si vous me permettez 
de le normer, je le fais uniquement pour produire au 
Tribunal une image quant au feit de savoir comment l'ariral 


BOEHM et RARDER ont donné es directives à la marine. 


LE FRESIDENT. — La Cour prendra cela en considération. 


Ensuite vous avez comme n° 17 l'interprète ? 


Dr. SIEMERS, -— AU gujet du iieutenant-colonel GOLDEN 
BERG, il get question qu'il ne serait Las nécessaife st 
l'amiral SCHULTZE est reconnu comme témoin. I1 nous suffira 
pour GDLDENBERG d'avoir une déposition écrite, Un question 
naire bref me peraft important étant donné que GOLDENBERG 


était un interprète et a pris part aux entretiens de DARLAN, 


AIT T 
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à savoir à tous l12s entretiens de DARLAN et RAEDIPF,. Lens 
ces conditions la déposition écrite me suffira. 


Au sujet du témoin n°..... 


LE PRFSIDENT, = Je crois que vous jouvez pasBer aux 
documents maintenant, Oui, je voudrais attirer votre 
attention sur une observatior présentée à la fin de votre 
requéte d'après laquelle vous avez l'intention de convoquer 
éncore un où RaxxxtémmE [lusieurs témoins. Quels sont 
ces témoins ?.. Vous dites : "J'ai l'intention de convo- 


quer un où plusieurs témoins". De qui s'agit-il ? 


Dr. ÊTEMERS. _ Ce serait un témoin. La Cour a déclaré 


que le détail sur un témoin devait être donné PRE longtemps 


2 


avant la production des preuves parce gue le Tribunal 


devait faire venir les témoins. Quand il s'egit d'un 
témoin qui doit venir à Nuremberg, je serais reconnai ssant 
de bien vouloir qu'il soit pris exexeexgekmt une décision, 
au moment de 

XKERRXQUE la pProuction de 5188 Lreuves, sur le 
point de savoir si le Tribunal consent à entendre ce térowin 


Où none 


LE PRESIDENT. = Dr. SIEMERS, j'ai donné une des rai- 
Sons principales pour lesquelles les avocats de la défense 
avaient à faire leur requête. Une raison xemx est que ce 


Ji 


Procès doit se faire le plus rspidement possible, La rapi- 
dité et la sécurité sont de rigueur, Je vous rappelle notam- 
ment la question de sécurité, Nous devons donc insister 
Pour Savoir quels sont les témoins que vous voulez appeler, 


Du reste, à moins de nous le faire savoir, vous ne nourrez 


les faire venir. 


Ÿ stis-je également obligé quand le 


.../.. 
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témoin se trouve dans le bâtiment du Palais de Justice ? 


LE PRESIDENT. - Certainement, car, comme je vous 
l'ai dit, 11 y ae 20 ou 21 accusés et nous devons faire ge 
procès le plus rapidement possible. Nous ne pouvons donc 
permettre à n'importe qui d'appeler autant de témoins qu'il 
le désire, Mais s'i1 est juste question que vous ne vous 
rappelez pas des noms des témoins pour l'instant, vous 
pourrez certainement nous donner leurs noms après un délai 


très bref, demain par exemple. 


Dr, STEMERS, — Je donnerai procheinement des indica- 
tions à ce sujetyxxæarxaxxkxt sur les témoins que je n'ai 


pas encore nonimée et euxquels je n'ai pas pu parler, 


LE PRESIDENT, = : ER la Cour n'a aucune 
objection à ce que vous fassiez une demande pour d'autres 


témoins pourvu que nous sylons cette demende pour demain, 


Dr. SIEMERS. Oui, mais pour l'instant le témoin 
sn question n'est pas à Nuremberg, Actuellement je ne jeux 
donc pas le questionner. Je prie le Cour de bien vouloir 
“‘cuser ms yrudence, Le Tribunal sait sans doute que ie 
DRE REX LEMMÉÈXAERÉÈLÉER je ne puis naturellement réponûêre 
que l'on ne fera Pas d'obijections vour rarler aux témoins 
qui sont arrêtés, C'est là le motif, mais je donnerai très 
vite une réponse, ès que le témoin sera à Nuremberg et que 
je pourrai lui parler, c'est-à-dire d'ici 24 heures, 


s'agit d'une preuve à entendre de la pert d'un témoin 


Rfankg Ccels demandera tout au plus dix minutes ; c'est Zee 


pourquoi je ne pense pas que ce £gel'a pénible su Tribunal. 
LE PRESIDENT. - Très bien, 


Fuis- je dire encore qu® je suis à 


Er 
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uême de donner l'adresse du témoin SEVERING ? Je l'ai 
obtenue hier par télégranme. Le témoin SEVERING est le 
témoin n° 3 t le Ministère Public est d'accord pour qu'il 


soit ertendu, Je donnerai l'adresse par écrit à M. le Secré- 


taire Général. Il est à Bielefeld dans la zone britannique, 


LE PRESTDENT, - Oui, donnez-le au Secrétaire Général, 
c'est tout ce que vous avez à faire ; et maintenant C'est 


probablement un moment convenable rour suspendre l'audience. 


SIR DAVID. - Juste une minute, M. le Président. 


un 
j1 


= 


2Près ce que nous Savons, le Dr. SIHMIRS s fait une 
demande pour l'Amirsl BUERKER il J à quelque temps. Or 
C'était un temps oùl'on ne savait bas Si l'Aniral BUERKE 
devait être convoqué ici comme témoin. Nous n'avons dor 
cru qu'il était convenable pour lui de parler evec l'Amiral, 

Jusque très tard dans la présentation de notre cas 
nous pourrions encore apbeler l'erndral BUERKER- quelques 
références y ont été faites devant la Cour par le témoin 
LAHOUSEN. C'est pour cette raison que nous avons dit au 

ne pouvait approcher le témoin gvant que 

notre décision soit prise concerr 
avons toujours essayé de coopérer avec la défense et de 
mettre ce gens qui sont gardés à la disrosition de 


qui désirent leur parlez, 


LE PRESIDENT. _ L'audience 
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DR. SIEMERS. - Ba ce qui c se témoins, je 
voudrais ajouter quelques mots. Je renonce au témoin n° 1, 
je sais d'accord avec l'affidavit proposé par Sir David. 

En ce qui concerne le témoin Buerkner, je voudrais 
ajouter que l'information de M. Dodd est basée sur une er- 
reur. Il m'i £ interdit de parler eu témoin, parcé que ce 
témoin ne m'a pa nco été accordé. IL n'y a eu aucune 


autre excuse. En dehors de Cela, sr 66. 


NT. —- Nous ne pensons pas qu'il soit né— 


cessaire de discuter encore cette question. 


DR. SIÈMERS. - Je n'ai pas compris si ki. Dodd est 


d'eccord pour que je puisse voir maintenant ce témoin. 


TD:NT. = Je crois qu'il l'a dit. Le uinis- 


Public n'a plus d'objection à ce que vous oyez ce 
d 4 


£ v 


nme dernière re 


la guerre navale et tou- 
a guerre sous-marine, quoiqu l'Amiral Doenitz ne soit 


pas le seul touché, meis égale ent le Grand Amiral Raeder. 


4 


Le Dr. Kranzbuehler s'occupere de ces 
à la fois pour le Grand Amiral Raeder, Je voudrais ajouter 
que la demande très importante du Dr. Krenzbuehler concer— 
nant les questions touchent l'Aniral yimitz ne vise pas 
seulement le Grand Amiral Doenitz, meis tout particulière- 
ment le Grand .mirel Rseder, et en plus l'organisation de 
l'Étet-Major, en ce qui concerne 1e Marine. 


Puis-je passer aux documents 7? 





DL 


LE PRESIDENT. — OuikK 
DR, SIEMERS, nd Je voaudrsis de e 


SIR DAVID. = En ce qui concerne le document n° 1 - 
ce sont les journaux de guerre du haut Commendement de la 
Marine = l'assistant du Dr. Kranzbuehler est allé à Londres 
pour consulter ces documents. 

En ce qui concerne le document n° 2 - journal meritime 
de Weyer, et l'Annuaire de le Marine de "Nautikus", il n'y 
a pas d'objection à ce que le Dr. Siemers les reçoive, s'il 
indique comme à l'ordinaire les passages qu'il a l'intention 
de lire. 

En ce qui concerne le rapport du Général Marshall, 
daté d'octobre 1945, j'avoue que je ne vois pas la pertinen- 
ce de ce document à présent, mais si le Dr. Siemers a 1! 
tention de faire usage d'une partie de ce document, et s'il 
indique quelles sont ces psrties, alors nous pourrons dis- 
cuter les raisons pour lesquelles il veut Le présenter æ 
Tribunal. 

En ce qui concerne le n° 4, ce sont les dossiers 
de l'Amirauté Britannique de Mai 1939 à avril 1940 concer- 
nent les préparations de débarquement en Scandinavie et en 
Finlende, Bien que Raeder eut connzissance de tout ce qui 
était strictement pertinent, je me renseignerai au sujet de 
ces éocuments, et si le Tribunal m'accorde un bref délai, 
j'espère pouvoir en informer le Tribunel aussitôt que pos- 
sible, Je ne peux pas m'engager à donner des détails sur ces 


documents, mais j'espère pouvoir examiner la situation, afin 
LA x 


que certains documents soient placés à la disposition du Tri- 


bunal,. 


DR. SIEMERS, — Je suis d'eccord avec Sir David, 
J'espère obtenir sous peu les livres cités afin d'éviter 


../ 





LU 


6/3/46 


tout retard. Le rapport du Général Marshall du 10 octobre 
1945 est, d'après ce que je puis dire en me basant sur les 
extraits que j'ai vus, important pour 1e rsison suivante : 

le Général Marshall prend une position dismtbtralement oppo- 
sée, sur certains points très importants, à celle de Justice 
JACKSON. Je pense qu'une confrontation de deux opinions si 
importantes est si nécessaire que l'on puisse prendre en con- 
sidération l'opinion du Général Marshall, 

En ce qui concerne le n° 4, j'attends la prise de 
position définitive du Ministère Public. 

Je n'ai plus qu'une seule prière à adresser, en 
m'excusant de n'avoir pas mentionné le chiffre 5 dens mon 
Livre de Documents 3; il s'agit de lz chose suivante : le Mi- 
nistère Public a donné à différentes reprises des citations 
du livre d'Adolphe Hitler "Mein Kempf", et il en a tiré les 
conclusions que chacun des accusés qui se trouvait dès 1933 
dans de poste influent, connsissait avant 1235, ou aurait 
dû connaître Les intentions d'Hitler relëtives aux guerres 
d'agression. 

J'ai relevé que les citations du Livre de Documents 
du mois de noveubre se réfèrent à une édition du livre de 
1953. L'édition de 1933 diffère sur de nombreux points de 
l'édition originale, Personnellement, je ne possède qu'une 
édition datant d'eprès 1953, et pour pouvoir clarifier ces 
questions, et pour pouvoir me rendre compte de ce que quel 
qu'un pouvait lire dans ce livre dès 1928, et non en 1933, 
je demande au Ministère Public d'essayer de se procurer un 
exemplaire du livre de la première édition. Si mes suvenirs 
sont exacts, le premier volume a paru en 1525 dans l'édition 

» le second volume: en 1927 dans la même 


édition, 


SIR DAVID, — Nous noùs efforcerons de trouver une 


édition antérieure, afin que le Dr. Siemers puisse préparer 


“ 
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les psssages qu'il désire citer. 


LE PRESIDENT. = .llez-vous parler de la page 2 ? 


Vous n'avez pas parlé de cette page. 


SIR DAVID. = Je considère qu'en ce qui concerne 
ce qui vient d'être mentionné, le Dr. Siemers pourrait, en 
temps utile, indiquer les extraits qu'il a l'intention de 
lire, et alors nous pourrions discuter, lorsqu'il les présen- 
tera, toutes les objections que le Ministère Public pourrait 
avoir à présenter. 

Vous aviez l'intention, Dr.Siemers, je crois, d'in- 


diquer les passages en questions dans le Livre de Documents ? 
Ra SIEMERS. né Qui, 


SIR DAVIDK = Noùs avons déjà discuté les points à 
2  ———— J - 


ln 


la page 3. Je vous ai dit que je m'informerai à ce sujet. 


LE PRESIDENT, — Oui, très bien. 
On attire mon attention, Sir David, sur &e £sit eutà 
paragraphe 4, Etes-vous d'accord ou vous oppo- 
sez-vous à ce que le Tribunal fournisse d-s documents sur le 


politique ellemande ? 


SIR DAVID. —- Je m'excuse, C'est une ommission, Je pen- 
sais que cela était couvert per les mots qui se trouvent en 
haut de le page, En plus je soumettrais &es documents et des 
affidevits dont certains sont déjà nes mains, et cer- 
tains autres que je me procurerai moi-même, sans avoir recours 
à l'aide du Ministère Public. 

Je considérais que le Dr. Siemers avait certains do- 


cuments sur le politique allemande, et que ce sont ceux-là 


qu'il emploiera, Je m'excuse de cette omission. 


LE PRESIDENT. — Cette partie de la requête veut- 


elle dire qu'en ce qui concerne tous ces documents, le Dr. Sie- 
/ 
../ 
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#1 


mers les a déjà en se possession, et qu'il n'est pas nécessai- 


re de prendre d'autres mesures ? Vous les avez tous ? 
DR. SIEMERS. — Oui, Monsieur le Président. 


LE PRÉSIDENT. - Je donne le perole au défenseur de 


l'esccusé Von Schirach. 


SIR DAVID. - Je crois qu'il serait préférable que 
je donne au Tribunal mon opinion. Je demenderai au Tribunal 
de noter que le Dr. Sauter demandait des éékoins de 1 à 8» 
sauf le témoin 5, comme témoins oraux, et les no 5 et 9 à 15 
comme témoins dévosant par effidavit. 

Le Ministère Public propose qu'En ce qui concerne les 


ou 
témoins oraux, l'accusé puisse avoir les n° 1 ek 2, c'est-à- 


“+? 

dire Wieshofer ou Hoepken. Ces témoins semblent devoir dépo- 
ser sur les mêmes questions. Il pourrait y avoir leg n° 3, 
le témoin Leutertacher qui était chef d'£tat-Major de le Di- 
rection "Reichs-Jugendfuehrung", (jeunesse du Reich) ; il 
pourrait y avoir également le n° &, 1ë Professeur Heinrich 
Hoffmann = c'est son beau-père —. 9 Pages de la requête sont 
occupées par ce témoin. Il est évident qu'il est très impor- 
tant. 

Le Ministère Public propose ensuite que des affida- 
vits soient accordés au n° 5, Scharizer qui était le Gaulei- 
ter-adjoint de Vienne, au n° 11, Madame Vasseau, et au n° 12, 
Schneeberger, de même qu'au n°13, le Bénéral von Blombergf Les 
témoins au sujet desquels Le Ministère Public présente des 
objections sont d'abord : 

le n°0 4, Mesdame Maria Hoepken. Sans autre détail, 
elle était secrétaire de Von Schirach, 

le n° 6, le témoin Heinz Schmidt qui de toute évi- 
dence répétera le témoignage de Lautertacher, 


le n° 7, le Dr. Schluender qui répéterait exactement 


ce qu'auraifléjà dit Lautertacher, enfin 


so/ 
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le n° 9, Dr. Klingspor qui donnerait une vue person- 
nelle de l'accusé, qui, de l'avis du :inistère Public, n'ai 
derait vraiment pas le Défense, 
le n° 10, le Dr. Roesen qui déposerait æ sujet 
d'un incident isolé de bonté de la part de l'accusé, concer- 
nant le musicien Richard Streuss. 
Telle est l'attitude du inistère Public en ce qui con- 


cerne les témoins. 


DR. SAUTER. = (Pour l'accusé Von Schirach). Mes- 

sieurs les juges, 

j'ai dans le cas de Baldour Von Schirach 
limité mes preuves autant que celam'a été possible; en ce 
qui concerne la convocation de témoins devant cette Cour, 
afin de les entendre personnellement, j'ai cité les 
1, 2, 3, 6, 7 et 8. Voici les témoins que j'avais proposés, 
et je dois vous prier, Messieurs les juges, de m'accorder ces 

émoins. 

Les difficult de présentation de preuves d-ns le 
cas Schirach consistent en ceci : deux aspects différents 
doivent êtrezrouvés., 

a) l'activité de l'sccusé von Schirach comme chef 
de la jeunesse allemande, 

b) son activité de 1940 à 1945, en tant que Gaulei-— 
ter de Vienne, à côté de laquelle il exerçait toujours, et 
cumulativement, certaines activités dans le jeunesse alle- 
mande . 

J'ai donc besoin de témoins pour l'une et l'autre 
des activités de l'sccusé Von Schirach. J'ajoute à cette pre- 
mière difficulté une seconde : l'accusé Von Scnirech ae été 
chef de la jeunesse du Reich, et cela a amené que tous ses 


collaborateurs ou presque tous étaient des gens perticuliè- 


rement jeunes, qui lors de la seconde guerre mondiale furent 


../ 
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mobilisés pendant un certain temps. 

I1 est donc très possible que pendant plusieurs en- 
nées, les années de la guerre mondiele, un des témoins ne se- 
che absolument rien, parce qu'il ne se trouvait pas dans 

‘Etat-Major de l'accusé von Schirach, et que pour cette rai 
son un autre collaborateur de Von Schirach soit obligé de 
venir témoigner de son activité. 

antérieurement, liessieurs les juges, dans de pré- 
cédentes demandes écrites, j'avais cit 
mentaires, mais dans ma demande actuelle 
les yeux, j'ai renoncé tout de sui à ces témoins pour con— 
tribuer, de cette fa à l'accélération de la procédure, 


dans la mesure où cela 


à la barre, j prie de me les accorder, 
renoncer à aucun d'e pour tracer une in 


peu claire d activité de Von Schnirzch. 
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DR SAUTER (avocat de von Schirach) 
Puis-je attirer votre attentioh sur le fait que 


ces six témoihs que j'ai cités sous les n° indiqués ont déjà 
été accordés par le Tribunal ; un nouvel accord ne peut que 
corresPondre à une répétition d'un accord antérieur 


J'ai cité le n°1 GeCé&é&moin & été de 1940 à 1946 


le tieutenant de l'accusé von Schirach pendant l'époque 


. 


au cours de laquelle von Schirach a exercé son activité à 
Vienne comme Reichstatthalter de cette ville : isxiémsein il 
éniPo tirer à Vienne ; ce collaborateur journellement 
s'est trouvé aux côtés de l'accusé et il est cité par moi, = 
entre autres choses qu'il peut dire «pour parler de la politi 
que de von Schirach comme gauleiter à Vienne, politique 
complètement différente de cekle de son pré doc os our M 
Contrairement à ce dernier, 11 s'est efforcé d'avoir des 
repprorts corrects avec l'Eglise catholique ot 11 instruisit 
et forma des collaboarateurs dans ce sens avec un plein 
succès 3; je dis avec plein succès car les efforts de l'ecc um 
sé von Schirach tendant à améliorer les relations avec 
l'église catholique ont été reconnus à plusieurs reprises 

par l'Eglise elle-même ainsi que par la population catho 
lique de Vienne 3; le témoin Wieshofer doit aussi dire que 
l'accusé Von Schirach n'e absolument rien à voir dans le dé 


portation des juifs de Vienne 


LE PRESIDENT 
Est-ce que les N° I et 2 ne traiteraient pas en 


substance des mêmes questions ; ne serait-il ms suffisent 
que l'un d'eux soit appelé comme témoin tandis que l'autre 
remplirait un questionnaire 


DR SAUTER 
Je ne crois pas, M. le Président, et je dis 


cela parce que le témoin Hoerken cité sous le n°4 a été 
depuis 1958 collaborateur de l'accusé qui se trouvait ôtre 
à la direction de là jeunesse allemnde et ce témin 
participait aux efforts de la jeunesse ellemande d'entrer 


en relation avec la jeunesse des autres pays, par exemple 





-2-sru. 8/5/46 a1emi/e asus || NN 
H0512 — 0032 


celles de l'Angleterre et de la France, pour la bonne 
entente et l'amitié et je crois M2M£ les Juges, en raison 
de l'importance particulière de ces questions et en raison 
aussi de la discrétion qu'a mpportée l'accusé quant au 
nombre des témoins, qu'on pourrait reconnaître ces faits 
en lui accordant les deux témoins qu'il demande, les N° I et 
2, qu'on ne lui donne pas à choisir mais qu'on les lui 
agcorde ensemble 

J'ai transmis au Tribunal les adresses de ces 
deux témoins qui se trouvent dans un camp et je crois, Mrs, 
que pour débrouiller tout le complexe des questions, la 
présence de ces deux témoins est nécessaire 


LE PRESIDENT 
Je ne vois toujours pas quelle est la différence 


essentielle entre ces deux témins 


DR SAUTER 
M. le Président, je viens de dire que le témin 


N°s Hoepken avait une situation importante dans la direction 
de la jeunesse allemnde et qu'il est capable de parler de 
l'activité de von Schirach, chef de la jeunesse allemande 


LE PRESIDENT Wieshofer 
Me is il semble que le n° l'était Reichsleiter 


à l'éducation de la jeunesse de sorte qu'il était également 
en contact étroit avec l'accusé en ce qui concerne les 
questions se rapportant à la jeunesse autant que Hoerken 


DR SAUTER 
Oui mais HoelPïken en particulier s'occumit de 


l'éducation de la jeunesse tandis que l'activité de l'accusé 
Wieshäfer était plus limitée, c'était un lhéutenant de 
l'accusé von Schirach, surtout en sa qualité de gauleitsr de 
Vienne ; c'est là la différence essentielle et le témin 
qui peut témoigner de l'activité de l'accusé à Vienrm est 
Wieshnofer et Ge moindre importance Foerken ; j'ai surtout 
besoin de Wieshofer pour prouver l'activité de l'accusé 
dans la direction de la jeunesse 

M. le Président, puis PRE attirer votre 


attention sur le fait que pour l'accusé von schirach, 
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l'enjeu est énorme et pour le Tribunal, cela ne fait vrai- 
ment pas une grands différence si pour l'accusé von Schirach 
on convoiue deux témoins aulieu de un seul témin. M.M, les 
Juges, j'aurais pu proposer quatre témoins dans l'espoir 
que vous m'en accordiez deux mis j'ai inmédia tement pro posé 
deux témoins: et pour l'accusé, ce serait injuste et très 

dur si sur deux témoins proposés, vous en refusiez un 


LE PRESIDENT 
Le Tribunal examinera vos arguñents 


DR SAUTER 
J'ai en troisième lieu cité le témoin 


Hartmann Lauterbacher 3; si j'ai bien compris, le ministère 


public est d'eccord, je puis dohc être très bref ; ce 


témoin était à la tôte de l'état-mjor du chef de la jeunesse 
allemande, il doit et peut @nner des renseignements et dire 
que l'sccusé von Sbhirach n'a jameis préparé 12 jeuness so 
allemande à une gaurre d'agress ion en plaçant la Question 
sur le terrain psychologique ou pédagogique 
produit 

En outre, le ministère public soviétique a æ@itx 
lors d'une audience de f évrier,jo crois que c'est le 9 fé- 
vrier 1946, un rapport polonais que je juge complètement 
faux disant que la jeunesse hitlérienne « oui, la jeunesse 
hitlérienne « aurait envoyé des espions et des agents en 
Pologne et qu'elle les aurait instruits pour être parachu= 
tistss 3; tout cela est faux et 1e témoin Lauterbacher 
l'affirmera 


LE PRESI DENT 


Oui, Dr Sauter, mis Sir David a dit qu'il 
n'y avait pas d'objection pour appeler le témoin 5 3; ila 
fait des objections au témin 6 et 7 comme témoins oraux 
parce qu'ils répèteraient ce que dirait Lauterbacher, je 
æmrle de Schmidt st Schluender 


DR SAUTER 
M, le Prégident, voici une nouvelle difficulté 


à laquelle j'ai déjà fait allusion tout à l'heure et qui 


provient du rapport du ministère public soviétique, (ré u 
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nion du Tribunal du 9 février 1946 ); d'éprès ce rapport, on 
ne voit Pas dans quelle période cette affaire d'espions et 
d'agents de la jeunesse hitäérienno se serait déroulée : il 
peut donc arriver que si je ne présente que l'un des bé moi ns 
1 et 2, on affirme que les faits se seraient passés à un 
autre moment, à savoir un moment où le témoin cité serait 

en service militaire et comme je demandes un éclaircissement 
complet de l'affaire, je demande à ce Que le témoin Schmidt 


soit interrogé à la barre, 


LE PRESIDENT 
Est-ce qu'il ne semble pas qu'en ce qui concerne 


Schduender, sa collaboration avec l'accusé s'étendide 1958 
interrogatoire 

à xaù 1945 et si on lui accordait un affiaxxit ou qu'il 

soit appelé ou qu'on lui accorde un affidavit puisque 

Lauterbacher ne va que jusqu! à 1940, aiani toute la rm riode 


serait couverte ot cela permettrait de ne pas appeler Schmidt 


Si j'ai bien compris, M. le Président, vous 


désirez un questionnaire de Lauterbacher 


LE PRESIDENT 


“ 


Non, Sir David se prépare à appeler Lauterbacher 


cornme témoin 


Lauterbacher comme témoin et Schmidt en interro 


gatoire 


LE PRESIDENT 
Vous avez dit que les deux témoins ne s'appli- 


queisnt pas à la même période, Schmidt et Schlannder, est-ce 


qu'il ne vous semble pas que le n° 7 couvre toute la période 
de 1955 à 1945 ? 


DR SAUTER 
Oui 


LE PRESIDENT 
Ainsi, si on prem it Schluender, cela couwri= 


rait toute la période ; on appellerait ainsi Lauterbacher et 
Schluender sens appeler Bchmidt 


DR SAUTER 
Donc un questionmaire pour Schmidt, sur cela 


je serais d'accord 
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LE PRESIDENT 
Les déclarations que vous faites au sujet de 


Schmidt et de Schluender sont presque identiques 


DR SAUTER 
Oui, mais elles se réfèrent à des époques diffé 


rentes parce Que chacun s'est trouvé mobilisé : si un vient 
témoigner, cela peut couvrir une époque où il se trouvait en 
service militaire et 11 ne pourraalors donner des renseignexæx: 
ments ; per exempls, si pendant son service militaire, des 
agents ont été employés 


LE FR ES] DENT 
Ma is vous avez déclaré qu'ils avaient été collabo 


rateurs de l'accusé pour le premier cas de de 1933 à 1945 et 
dans l'autre cas de 1958 à 194B et si c'est exact, ile ne 
peuvent pas avoir 6t6 dans l'armée en même temps 


SIR DAVID 
Je serais prêt à accepter la proposition du Tri 


bumal, que toute la période serait ainsi couvorte ; si tous 
les deux Lauternacher et Schluender sont appelés, cola dis 
penserait de la nécessité de Bchmidt 


DR SAUTER 
Puis-je M, le Président attirer votre attention 


sur le cas de Schluender qui a été arrêté il y a quelques 
semaines car j'ai absolument besoin de lui parce qu'il était 
spécialiste d'éducation phys idue del® jeunesse du Reich et 
c'est pourquoi qæx par lui je veux prouver que l'éducation 
ds la jeunesse, telle que la comprenait von Schirach n'avait 
rion d'extraordinaire ni de militarisée : l'accusé von 
Schirach durant tout le procès... 


LE PRESIDENT 
11 me sembls que les : 25 © devraient 827 


ne sais pas si Sir 


un incerroga 


STR DAVID WF" 
qq ne, r “ F . + : . 2 . 

Je n'élève aucuns section, M, lo Président 
LE PRESUDENT 


C'est en substances ce que vous vouliez Dr ? 
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DR SAUTER 


DR SAUT! 


Oui, M, le Président 


A On 187 PAT 
LR PRESIDENT 


Près bien , 


Oui ,;seusc lé NA 4,jlei demandé una ffidavi t 
mr le témoin Maria Hogrken et je possède dé jà cot affidavit 
gue je soumettrai au Tribunal et au ministère public en même 
temps quand je soumettra i mon livre de documents 

Puis, j'ai aussi un affidavit de deux témoins 
ls %* 9 Dr Klingspor et le n° 10 Dr Roesen et de nouveau 
, jo dis que le Tribunal et le ministère public recevront ces 
affidavit avec mon livre de documents 

Pour ce qui est du n° 8, le témin Hoffmann 
le ministère public, puisque le témoin »#st 1c1 à Nuremberg 
consent à le faire appeler comme témin c'est poumuoi je 
n'ai aucune explication complémentaire à donner 

T1 cr est de même pour le n° 12 et le N° 15 
Gauobmann, Schneeberger de Vienne qui peutaxi nous renseigner 
sur les relations et l'attitude de l'accusé envers les tra 
vailleurs étrangers durant le temps de son activité comme 
gauleiter à Vienne ; le n° 15 Le maréchal von Blomberg nous 
renseignera sur la question de l'éducation prémlitaire 
de la jeunesse, de son entrainement phys ique, de son éducation 
patriotique nt la direction était confiée à l'accusé 

Le ministère public est d'accord que ces témoins 
seront questionnés par voie d'interrogatoire, ce que j'avais 
duÉté moi=imême, Et mintenant, M,M, les Juges, j'en viens 
au chiffre de ma liste qui est très important pour mon client 
et pour moi-mêm, au chiffre II, à la requête à fin d'examen 


d'une femme Française Ida Vasseau, Nous en avons entendu par- 


lerpour la première fois par le minisèère public soviétique 


qui présents un rapportd!une commission qui emuêta sur les atro… 


cités des envahisseurs germano.fascistes dans la zone de 


Lemberg (Document URSS N° 6) 
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Dans Ce document se trouve une phrase qui 
indique qu'une femne france ise 1da Vasseau, qui travaillait 
dans une mison pour enfants à Nuremberg aurait dit Que 

Uremberg 
la jeunesse hitlérienne à iemberg aureit comnis des atrocité: 
11 re it connu que du ghetto de petits enfanta aursient 


“ 


été vendus mis on ne dit pes mr qui et à aui ces enfants 
furent vendus ; on suPposerait Que ce fut à la Jeunesse 
hi tlérienne qui slen serait servi coixe cible 

Messieurs, nous nous rendons compte que de 
tels excès présentent un caractère d'atrocité tellement 
effroyable que de toute la présentation du ministère public 
depuis Ces trois derniers mois, rien n'a plus ÿoulsversé 
l'accusé Schirach que cette assertion , L'accusé Schirech 
&xkaxXxxEx, aussi bien dans ses interrogatoires à toujours 
eu l'opinion, pour tout ce qui concerne l'éducation et 
l'entraînement de la jeunesse allemands, qu'il demittire 
dre l'entière responsabilité et æxkil se prépare 
comme accusé à expliquer au Tribunal quels étaient 
CiPes qui le guidèrent, Q : étaient ses buts et gomment 


11 réussit, 11 n'a jamis,.,, 


LE PFRESI DENT 
Dr Sauter, vous davez mrenîre la paroles pour 


les témoins et vous voyez que vous avez réussi dans votre 
requête pour l'affidavit 


DR SAUTER 
Je n'ai pas compris M, le Président 


LE PRESIDENT 
Ce Que je veux vous indiquer que vous avez 


seulement à présenter une requête pour des témoins et dans 
votre requête vous dites : “cependant, en considération de 
grand éloignement dun témoin de Nuremberg, j'accepte qu'un 

affidevit soit décidé" 


DR SAUTER 
Oui 


LE PRESIDENT 
Donc vous avez réussi et je ne comprends mas 


pourquoi vous Prenez la peine de donner d'autres explications 
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DR SAUTER 
M. le Président, j'ai"ajouter quelque chose à 


me requête : j'ai écrit que la présence personnelle de ce 
témoin au Tribunal serait sssentielle car elle pourrait 
ainsi être questionnée car cette information 3st importante 
si l'on veut juger la jeunesse hitlérienne dans son ensemble 


ÈE PRESIDENT 
Dans votre requtie, vous dites que vous vous 


réservez le droit, après l'affidavit, de faire venir le 
témoin ; vous pouvez pré mrer l'affidavit et l'envoyer au 
témoin et ensuite, vous verrez si vous avez besoin du témoin 
pour un contre=interrogatoire ; Sir David accepte cette 
procèdure 


Dr SAUTER 
M. le Président, mon client ti 


LI 
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La Jeunesss hitlérienne qau'11 dirigeeit comprend environ 


8 millions de membres 


LE PRESIDENT 
Le Tribunal comprend très bien pourquoi l'accusé est 


intéressé dans cette question mais il sorait parfaitement 
satisfait, lui semble-t-il, si un affidavit était établi 

et envoyé au témoin et vous verriez ensuite si vous avez 
besoin de la présence du témoin dont l'adresse est inconnue 
pour un contre-interrogatoire 


DR SAUTER 
M. le Président, une seule chose est importante 


pour mon Client : que dans ces 8 millions, 11 y ait justement 
ce cas atroce qui se 

parler de tels faits étant leur chef mis j'accer 11 
affidavit soit établi mis pour ce cas, j'aîlmerais me réser- 
ver le droit d'appeler les témoin éventuellement si je 


pense que l'affidavit n'est pas suffisant 


LE PRESIDENT 
Nous en avons terminé avec les témoins et 11 


vaut mieux lever la séance 
LE TRIBUNAL SUSPEND LA SEANCE JUSU'A 2h 


000000606000 
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TRIBUNAL MILITATRE INTERNATIONAL 


AUDIENCE DU 6 MARS 1946 à 2 H. 


sous la présidence de Lord JUSTICE LAWRENCE. 


SIR DAVID.- Plaise à la Cour en ce qui concerne 
les documents pour lesquels le docteur Sauter a fait sa 
demande, le Ministère public suit sa ligne de conduite habi- 
tuelle . Ii n'y a pas d'objection générale à l'utilisation 
d'extraits, mâis maintenant le droit de critiquer les extrait 
pour savoir s'ils sont pertinents , voyez surtout le N° 9 
un Livre et son commentaire par Lord Ron Georges qui 
est décédé, n'est pas possible . Nous ne voyons pas de 


méilleur exemple à donner que ce Livre de documents et ses 


extraits . 


DR. SAUTER.- Monsieur le Président, au sujet des 
documents, je désire parler très brièvement . Il s'agit 
principale ent de livres et discours et d'extraits de l'ac- 
cusé von Schirach . J'ai entre les mains les oeuvres litté- 
raires dont il s'agit et je les présenterai au Ministère 


public en même temps que “on livre de documents . Dans mon 


livre de documents je mentionnerai alors les extraits indi- 


viduels que j'entends produire dans le caûre de la défense 
ÿe vais présenter au Ministère public aussi bien qu'au Iri- 
bunal afin que le Ministère public puisse toujours se TrepoTr- 
ter à ces extraits individuels . 

Je crois que c'est tout ce que j'ai à dire . Je 


vous remercie . 


DR. SEIDL.- {Défenseur de Hess) Monsieur le 
Président, Messieurs les Juges, le 26 Février j'ai présen- 


té une reauête supplémentaire concernant l'accusé Hess . 
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Je serais# reconnaissant au Tribunal s'il voulait me faire 
savoir si maintenant les arguments que j'ai présentés 
peuvent être entendus par lui , ou dois-je attendre encore 
puisque je ne sais pas encore quand le Tribunal me remettra 


la traduction ? 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal n'a pas encore vu la 
demande . Je crois qu'il faudrait attendre jusqu'à ce 


qu'il ait vu la demande d'origine . 
DR. SEIDL.( Oui Monsieur le Président . 


DR. SERVATIUS .- Pour l'accusé Sauckel j'ai à 
présenter une série de témoins qui sont en tête de ma liste 
Je les ai séparés par groupes individuels . La particularité 


de la question séside surtout dans le fait qu'ici il ya 


de petites choses qui se présentent à la facon d'une mosai- 


que . Le Ministère public &u sujet de l'accusation de Saucke] 
s'est limité en ne présentant que des preuves générales 
d'aécusation, mais le Ministère public n'a pas fait res- 
sortir particulièrement ce qui est essentiel au point de 
vue du travail qui a été effectué dans le cadre de la DAP . 
D'ailleurs , toute l'activité de Sauckel a été peu éclair- 
cie, c'est pourquoi je me vois obligé de présenter ici tout 
un travail de ses collaborateurs ainsi que leur propre ac- 
tivité . IL parait tout d'abord qu'une série de témoins 
seront considérés comme cumulatifs, mais en examinant plus 
exactement les choses, on constatera qu'ils traitent de 
questions différentes concernant les régions de l'Est , 
les régions de l'ouest ou du Sud . 

Ensuite, il y a la question de direction du Front 
du travail, du ravitaillement de ces + is: PU des 


postes qu'ils ont occupés , c'est donc très compliqué . 


Il y a en somme le fait d'avoir amené les travail 


leurs à l'étranger et les témoins en parleront . 
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La question principale concernant Sauckel est 
la question du Front du travail . Elle repousse loin der- 
rière elle la question de la conspiration . Je crois pouvoir 
me reporter à ce qu'ont dit les autres avocats au sujet 


de leurs accusés respectifs . 


SIR DAVID.- Plaise à la “our, le Ministère pu- 
blic a essayé de suivre le Docteur Servatius pour les té- 
moins d'après les différentes enquêtes . 

Le premier témoin , l'ambassadeur Abetz tombe 
dans une catégorie spéciale . L'avocat de la défense a voulu 
faire venir ce témoin pour les questions d'accords entre 
Sauckel et Laval . Le Ministère public trouve que ceci 
ne peut changer lea situation en France occupée, et suggère 
que ce témoin ne soit pas considéré comme pertinent pour 
les accusations portées contre cet accusé . Néanmoins mes 
collègues français, si le Docteur Servatius le veut bien, 
feront connaitre les résultats d'un interrogatoire de l' 
ambassadeur Abetz à ce sujet . Je ne veux pas faire de 
commentaires vour l'instant car ce sont des questions que 
le Docteur Servatius devraityf peser avant qu'on ait à 
faire de remarques pendant le cours de la discussion , et 
je crois qu'il serait utile de considérer ce point avant 
d'arriver à une décision . 

Le groupe suivant comprend les témoins de & à 8 
Ils proviennent tous du ministère du travail du Reich , ils 
seraient appelés pour parler en général de l'attitude de 
l'accusé et des limitations qui existaient pour le recru- 
tement du travail ainsi que de la façon dont les délin- 
quants étaient traités . Le Ministère public suseère que le 

Docteur Serveatius garde les deux premiers témoignages 
sur les 8 et d'en avoir encore deux pour faire des déposi- 
tions . Les trois suivants, 9, IO et II sont des membres 


du personnel de l'accusé Sauckel . On les appellera pour 
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témoigner de ses efforts pour obtenir de bonnes conditions 


de travail . Le Ministère public suggère d'inclure ici un 
des témoins et une attestation . 

Le témoin N° I2 Hoffma nn est appelé pour dire qui 
le Front du travail allemand , DAF, Deutsche arbeits front 
s'occupait du bien être des travailleurs étrangers, en accort 
avec le Docteur Ley décédé . Le Ministère public trouve 
que ceci est cumulatif avec un sujet déjà vu . 

Il y a ensuite une série de témoins, N° I3 à 18 
qui traite des relations et des Liaisons de l'accusé Sauckel 
avec le DAF . Ceci traiterait de la même chose et le Ministè- 
re public suggère qu'un témoin et qu'une attestation suffi- 
sent pour ce groupe . 

Le témoin N° I9 Karl Goetz , directeur de banque 
s'occupe de la question des salaires et du transfert d'ar- 
gent aux foyers des travailleurs étrangers . Le Ministère 
publi suggère que ceci soit fait par attestation ou 
par questionnaire, suivent le désir du -octeur Servatius . 

Le témoin 20 Beckurtz s'occupe des conditions 
spéciales des travailleurs étrangers à Gastloff. Ce sujet 
a déjà été traité ed EE et le Ministère public 
suggère que ce témoin est cumulatif . 

En ce qui concerne Franz Seläte du Ministère 
du Travail du Reich, il doit traiter de la division d'auto- 
rité entre Sauckel et Ley . Il dira que Sauckel n'avait 
rien à voir avec la main d'oeuvre provenant des camps de 
concentration . Le Ministère public suggère qu'un témoigna- 
ge sous serment montrerait jusqu'à quel point le témoin 
Zeldte ne parle que de question de routine, tels que les 
ordres, etc, et permettrait de voir jusqu'à quel point 
il parle de questions personnelles et individuelles . 


S'il parle de choses individuelles ou personnelles, je 


suszère que le Pocteur Servatius renouvelle sa demande sur 


Le Le, 
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ce point . 
Le témoin 22, Darré, qu& est l'ancien Ministre 
du Reich pour l'alimentation et l'ascriculture est demandé 


pour parler des efforts de l'accusé pour obtenir des rations 


alimentaires plus élevées pour les travailleurs étrangers, 


surtout dans les rézions de l'est . Le Ministère public 
suggère que ce témoinsoit considéré comme cumulatif car 
d'autres documents et d'autres témoins parlent cde ce sujet. 

Le témoin 25 , Général Reïinecke, pas d'objections. 

Le témoin 24, Colonel lrankz est recherché 
pour dire que les prisonniers de guerre français furent 
échangés pour des travailleurs volontaires . Le Ministère 
public trouve que ceci n'est pas pertinent . 

Le témoin 25, Docteur Lammers, pas d'objection . 
Il a déjà été appelé par d'autres accusés . 

Le témoin 26, Peuckert, traite de nouveau de 
la poëition administrative de Sauckel . D'autres témoins 
en ont déjà parlé longuement et le Ministère public trouve 
qu'il est cumulatif . 

Le témoin N° 27 , gouverneur Fischer chef de la 
Section du travail dans le Gouvernement général, est appelé 
pour témoigner que Sauckel n'avait rien eu affaire avec les 
SS concernant l'organisation des colons . Il parle des or- 
dres et règlements qui furent établis, nous suggèrons 
qu'une attestation soit suffisante . 

D'après ce que je comprends le témoin suivant 
Docteur Wilhelm Jaeger viendrait pour être contre-interrogé 
à propos de son attestation . Ceci était le document des 
Etats-Unis 202 . La référence dans le procès verbal était 
pages 222 et 507 . Aucune demande ne fut faite à ce moment 
et je vais le laisser en suspens jusqu'à ce que le Docteur 
Servatius ait expliqué sa position concernant ce point . 

Le témoin 29 Docteur Voss, et le Dex Scharmann 


parleront des conditions d'hygiène des travailleurs étranger 
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dans différents districts . Le Ministère public propose que 
cette question soit réglée par une attestation . 

Les trois témoins suivants N° SI, 52 et 53 sont 
appelés par le Docteur Servatius pour que l'un des trois 
contrefisent certains témoignages du Docteur Dupont du ST 
Janvier concernant le camp de Buchenwald . J'ai examiné aux 
pages 3466 et 3492 du procès verbal cette déposition et je 
ne vois pas le témoignage auquel le Docteur Servatius fait 
allusion . 

Au sujet du témoin 54 Skorzeny il viendrait 
pour prouver que l'accusé en sa qualité de Gauleiter n'avait 
rien à voir avec les camps de concentration . Nous n'avons 
aucune objection . 

Concernant Schwarz, la preuve que la Charte 
du Parti présentée à la Cour est fausse sur un point, serait 
apportée par lui . Je crois qu'il devrait être permis de 
dire concernant Madame Sauckel que l'accusé a eu des dispo- 
$gitions charitables en dehors du Parti . Le Ministère public 
suggère que cec i n'est pas pertinent . Je crois qu'il est 
impossible dans ce cas de laisser venir des témoins sans 
demander à la Cour sens examiner le document au préalable . 
I1 y a en effet une demande faite pour 97 documents, et en 

ils englobent 
général,/toutes les règles pertinentes de législation subsi- 
diaire concernant les activités deccet accusé 

Je dois dire au Tribunal que je n'ai pas eu 
l'occasion de lire les originaux et que les résumés que le 
Docteur Servatius nous & donnés dans ses requêtes indi- 
quent très nettement que ces documents couvrent à nouveau 
de façon très détaillée les différents problèmes Pire les 
duels les catégories de témoins sont appeléss à déposer. 

D'après le Ministère public , ils fournissent 
de bonnes raisons pour limiter considérablement les témoins 


oraux . Il y a certains docunents que mes collègues et moi- 


même trouvons inutiles . Je pourrais en citer deux ou trois 
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le N° 45 qui est une loi du Reich pour l'inspection des 
viandes , et si la Cour veut passer au N° 49 elle verra 
une note à ce sujet ; le document 45 est présenté pour 
prouver que la population civile allemande recevait égale- 
ment des viandes inférieures , Ceci ne pouvait être consi- 
déré comme vainde non comestible . Il parle du nombre de 
calories dans ces viandes, etc ... Il serait difficile 
d'en tirer quelque chose d'utile . Ce témoignage n'est 
pas raisonnable étant donné la quantité de détails qu'il 
contient . Il n'est pas utile dele présentsr à la Cour . 

91 la Cour passe au N° 80 et 8I , elle verra 
que le Docteur Servatius désire prouver certains orâres 
soviétiques qui montreraient apparemment que les méthodes 
soviétiques de mobilisation étaient contraires aux conven- 
tions de la Haye et que c'était en fait une preuve que la 
Convention de la Haye était annulée . Les deux exemples 
cités et 
qui auraient besoin d'un examen approfondi/ ne pourraient 
pas être la base d'une argumentation solide pour montrer 
que la Convention de la Haye était dénoncée . 

Il est possible que dans des cas rares, des ac- 
corâs internationaux aient pu être abrogés, ce n'est pas 
impossible, c'est pourtant une chose très rare . Des preuves 


de ce genre, à mon avis ne seraient pas une base suffi- 


santes pour un tel argument . 


Les N° 90 et 91 sont des dossiers d'attestation 
Il est encore très difficile ici sans examen prolongé des 
circonstances dans lesquelles ces attestations ont été 
établies, de saveir reconnaitre la valeur d'un si grand 
nombre d'attestations de ce genre . 

Le N° 92 est un film des travailleurs étrangers 
Je suggère que les représentants du Ministère public 
voient ce film avant qu'il ne soit présenté au public, je 


crois que ceci avait déjà été fait pour le filn des camps 


de concentration . 
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En effet sans entrer dans de grands arguments 
la question de propagande est une question sérieuse et qui 
doit être prise en considération par le Ministère public 


Je crois que la Cour comprend ma pensée et je crois qu'il 


serait raisonnable que le Ministère public voit le film 


d'abord .« Je n'ai pris que certains exemples dans ce docu- 
ment parce qu'ils devront être considérés en détail quand 
les textes seront à notre disposition . Le Ministère public 
doit se réserver tout äroit concernant des objections . 

Je fais ressortir ce point et je crois que vous 
comprendrez qu'il est juste qu'une documentation tellement 
grande ne soit pas acceptée dans son ensemble . J'éspère 
que le Docteur Servatius ne croit pas que je la refuse , 
je souligne sa valeur et le mal qu'il a eu à la réunir, 
mais elle est si importante que je propose que les té- 


moins dans ce cas soient sélectionnés avec beaucoup de soin 


LE PREÉSIDENT‘- Avant que vous ne vous occupiez 
.de ce que Sir David a dit, je dois préciser, pour rensei- 
gner les autres avocats de la défense que la Cour propose 
de lever la séance aujourd'hui à 4 heures, au lieu de 5 
heures de l'après midi . 

Sir David je voulais vous demander : vous avez 
parlé d'attestations, voulez-vous parler d'attestations ou 


d'interrogatoires par correspondance 7 


SIR DAVID.- J'ai fait la distinction : je veux 
dire témoignage par écrit, ou interrogatoires selon ce 


que $æ le Docteur Servatius préfère . 


LE PRESIDENT.- Une autre question : en vue de 
ce que vous avez dit concernant les documents, ne croyez- 
vous pas qu'il serait utile de donner plus de temps au 
Minitbère public pour examiner les documents . Ensuite 


il pourrait nous donner son opinion à leur sujet . 
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SIR DAVID.- @'est préférable ,. IL a été impossi- 


ble jusqu'ici de les envoyer . 


LE PRESIDENT.- V ous voudriez avoir un peu de 
temps pour examiner ces documents . Peut-être pourriez-vous 
voir le Docteur Servatius à ce sujet une fois que l'au- 
dience serait levée et dans un jour ou deux, vous nous 


feriez savoir les résultats . 
SIR DAVID.- Oui, très bien . 


LE FRESIDENT.- Docteur Servatius, voulez-vous 


nous présenter les témoins . 
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D ERVATIUS, = Le témoin n° 1 est l'Ambassadeur 
ABETZ. J'ei noumé ce témoin pour le point de vue sub jectif 
de SAUCKET et le roint de vus qu'il svait du droit des 
peuples dane le Front du Travail, c'est-à-dire que sur le 
base des discussione qui avaient eu lieu 11 pouvait croire 
que ce r'était pas contre les droits du peuples, Aussi bien 
vis à vis du gouvernement de le France par exemple Cebte 
chose pouvait étre tolérée. Je voudrais donc que ce témoin 
soit entendu parce qu'il a beaucoup travaillé avec SAUCKET. 
11 s'agit du témoin n° 9, STOTHPANG. Je renoncerai au 


témoin n° 1 si l'on accorde le témoin n° 9. 
LE PRESIDENT, — Oui, je vois. 


Dr. SERVATIUE., - Les témoins provenant de l'Etat- 
Ma jor. I] m'est difficile de renoncer à ur témoin parce 
qu'ils zrésenteront l'arplication pratique que l'on a donnée 
I1 faut que cele soit prouvé par ur témoir. Le Tribunal 
ne peut que lire difficilement dans tout cet ensemble de 
lois diverses. C'est, pourquoi je voudrais que l'on entende 

service du 

ce témoin sur la question principale au sujet du/travail. 
Le témoin Timm est la personne qui a vreiment dirigé pra- 
tiquement le Service européen, et c'est Timm qui s'est oc- 


cupé de procurer des ouvriers pour lie Front du Travail, 
C 


Un moment, Dr Servatius. Vous aprelle- 


rez d'abord sans doute l'accusé Sauckel lui-même. 


Dr. SERVATIUS = Je voudrais éimplement feire remarquer 
que les assertions de l'accusé auront moins de valeur que 


celles des témoins. 


- Maig tous ces témoins confirmeront xon 


témoignage à jropos de son administration, un cu deux d'entn 
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seront nécessaires et deux témoignages seraient suffisants 


conne Sir David l'a suggéré, 


Dr. SERVATIUS = C'est possible, mais le témoin 
BEISIRGEL qui parlera des lois Lourrait être suprrimé 
si l'on entendait le témoin n° 8. En ce qui concerne les 
autres temoins, ils parleront du Front du Travail à l'étran- 
ger. Je n'ai présenté aucun témoin jusqu'à présent au 
sujet du travail dons les régions de l'Est. On devrait 
pouvoir prouver coment, pratiquement, on a effect 
trovail, cer les xkamax lois sont choses mortes 
mêmes sion ne sait conment elles étaient arrliquées. 

Vous avez le témoin Letsch, rar exemple, 
qui est un témoin extrêmement important. I1 y « aussi le 
témoin Hildebrandt, qui pourra nous dire ce qui s'est ;: 

» en Fi ance, Le témoin Kasetner n'a 

sorte que j'y renonc Le témoin n° 7 

émement important. C'est 1e Dr Geissler. Il était 

chargé de l'inspection. C'est la question importante de 
savoir comment était organisé travail en Allerne 
coment Sauckel s'en est occupé, qau=ls sont 1:s ordres 
qu'il a donnés et coment ces ordres ont 5té aypliqués. 
I1 s'agit 1à d'une série d'inspections et le témoin n° 7, 
GEISSEER, avait 1a direction de l'insrection, c'est-à-dire 
qu'il dirigeait un service que SAUCKEL a créé. Je ne crois 


vraiment pas que l'on pourri fe pareer de ce témoin. 


LE FRESIDENT. - Pourquoi les n° 3 et 8 ne ext cum- 


lent-i1s pas ? 


Dr. SERVATIUS, - Le n° 8 est nommé au sujet d'une 
question qui doit être tout particulièrement traitée, Jusqu'i 


présent l'accusetion n'était pas chergée des 
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détail. On arrivera à un résultat sur la question des 
traitements, ce qui est un point très important. C'est le 
seul point sur lequel le témoin 8 peut cumuler avec un 
autre, et lui seul peut témoigner sur cette question. 

Le témoin 3 est tout à fait différent. I1 peut donner 
des indications générales concernent les réglements 
d'ensemble. I1 peut indiquer que les conditions du travail 
n'ont fait que s'améliorer de jour en jour juequ'à la fin 
et que SAUCREL a tout fait pour que ces conditions devien- 
rent meilleures, qu'il a donné des ordres dans ce sens. 

Le témoin n° 9, le Dr. STOTHFANG, était l'eide de 
SAUCREL. I1 était son ad joint et a conduit beaucoup de 
négociations surtout avée la France. Je l'ai nonmé pour 
remplacer le n° 1 ; c'est pourquoi j'ai nortïré l'Ambassadeur 
ABETZ. D'autre part et surtout 11 a traité d'autres ques- 
tions au su jetdu travail. Dès le début de l'activité de 
SAUCKET,, personne ne peut prouver que BSAUCKEL a eu un tel 
évét d'esprit. I1 a tout de suite appliqué les droits des 


gens et respecté les droits de chacun, 


LE FRESTDENT. - Pourquoi les n° 9 at 10 re curulent- 


ils pas ? 


Dr. SERVATIUS. - Je renonce au n° 10. Il n'est jas là 


&t d'ailleurs il ne vourrsit pas dire grand 
LE FRESTIDENT. « Out. 


Dr. SERVATIUS. - Le témoin n° 11 2enneft le question. 
11 a été pris en conférence. Si je devais renoncer à un 
témoin, c'est le premier auquel je désirerais renoncer. 
Pourtant il a travaillé la question eurcpéenne en Alleragne, 


I1 peut dire, par exemple, qu'il ne s'agissait 1à que de 


4/7 se 
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chose£ norneles er d'usages, et i1 peut produire des rengei- 
gnements complémentesires au livre dont je rarle, le livre 
qu'il a écrit sur l'Europe, 

Le témoin suivent fait partie du Front du Travail. Le 
Front du Travail “*vait la chsrge de tous les ouvriers 
étrangers sinsi que celle des ouvriers ellemands,. Le si tun- 
tion est restée ainsi, et ce témoin peut yrouver ce que 
j'avance ici, c'est-è-dire témoigner au sujet des instal 
lations des CcexrLe, du ravitaillezent, de l'habillement, 
bref de tout ce qui a été fait lèbes, 

Le témoin n° 13 seraitle témoin le plus important, mais 
il n'a pas été trouvé. C'est pourquoi je passe au témoin 
n° 14 qui, lui, n'était pes un travailleur. Le témoin 
HOFFMANN s'est pratiquement occuné du ravitaillement et 
11 sait ce qui g'est passé dans les camps, 

Ce sont là les témoins qui travaillaient avec SAUCKEL 
qui faissient partie du Front du Traveil, Le travail pra- 
tique fait par le Front du Travail doit étre attesté par 
les autres témoins ; c'est vourquoi tous les témoins qu 
je vais citer en parleront, Le Dr, LEY, qui n'est plus 
ici en qualité d'accusé. Je suis donc obligé de mler touts 
la question du Dr. IEY à celle de SAUCKEI. L1 serble qu'il 
serait chargs davantege s'il n'y avait pas une explicetion 
Qui vient à sa décharge. Ces témoins sont importants et doi- 


vent absolument être entendus. 


LE FRESTDENT. # Quant aux n° 15 et 16, que dites-vous 


Bur GSUXx ? 


Dr. SERVATIUS. = Le n° 15 est une erreur, c'est une 
faute du bureau. Il est identique avec le témoin !° 12, 
Les n° 15 et 12 font double emploi. Le témoin 16, FHauptdienst 


Stelienleiter MENDE, me pareft particulièrement important 


Ve 
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parce qu'il e travaillé à l'intérieur du Frent du Travai1 


en ce qui concerne la question du ravi tai llement,. 


LF PRESIDENT, = Vous voulez dire que le n° 15 doit 


être rayé, n'est-ce pas ? 
LE PRESIDENT, -  Ouiè 


DR. SERVATIUS. = Le témoin n° 17 est le Dr. HUPFAUER. 
T1 est au courant des lois qui sont issues et, qui émanent 


de la tendance de SAUCKEI. 


LE FRESTDENT. = Pourguoi ne cumule-t-il pas avec le 
n° 14 ? Tous 1es deux conviendraient très bien pour l'eccu- 


setior contre les ectes d'inhumanité. 


DR, _SERVATIUS. - Le témoin n° 14 s'occupait de la 
question pratique alors que l'autre témoin s'occupait de la 


question des lois, 


LE PRESTDENT. — Rien ne figure ici, je vois 


2R, SERVATIUS. - Le témoin n° 18 e été chargé de 
l'exécution pratique dans le Front du Travail. SAUCKEL 
avait autrefois un petit buresu dans le Ministère même. Ii 
a prescrit des lois et des conventions. I1 € tout fait pour 
que ler choses S'améliorent, pour que les lois soient 
sociales êt qu'après leur exéeution elles fussent conste 


Corme Larfaites. L1 s'est ocCcu;é de l'exécution de ces lois 
et également de l'éxécution âes lois concernant lee travai1- 
leurs étrangers, 


Les témoins suivants sont du ressort du service pra- 


tique. ‘Le n° 19, le témoin GIE pour a dire Par exemple 


see 
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que des ni lliards ont été dépensés pour le salaire des 
ouvriers étrangers, Le témoin 20, BECKURTZ, était Directeur 
de la meison Gustav. I1 a travaillé dans le rayon de SAUCKEIT. 
11 s'est occupé, dons cette affaire, du ravi tai llement et 

du traitement des ouvriers,.i4Kgxzættæ Le témoin 21 doit 
parler des rérertitions dans le ravitaillement, entre le 

Dr. LEY et SAUCKEL. C'est un point très important de savoir 
si SAUCKEL éteit lui-nêÊme responsable ou bien #i la ques ti or 


pratique ne lui incowbait pas, 


IE PRESIDENT. Pourquoi , À reut-i1 nous parveni1i 


par attestation où rar questionnaire ? 


DR, SERVATIUS. - Je voudrais en effet envoyer un 
questionnaire, mais je n'ai pags encore vu 1e témoin. 

Le témoin 22 est le Winistre de l'Agriculture. I1 doit 
Hrouver que SAUCKEL £& est donné touts les 
Pour améliorer le ravi tai llement des travailleurs étrangers 
et quéil s'est toujours donné beaucoup de mal pour sméliorer 
leur situation en général, Ce témoin doit prouver que les 
reproches feits par le Mnistère Fubiic e rétendant que 


les ouvriers étrangers ont souffert de la fai sont ine&acte, 


Je pourrai rrouver que les ouvriers étrangers partiellement, 


partiellement - se sont trouvés dans de meilieures 
conditions que les ouvriers allemands eux-rêrres. 
Le témoin 23 prouvera... 
LE _FRECIDENT, - 11 a déjà été adnie pour un autre 


accusé, 


DR, SERVATIUS. = TRèS bien, alors je le raye, 


w $ à tri sonniere 
Le témoin suivant doit parler de la question des XREYeRUS 


de guerre, eurtout au SU jet des rapports entre les prisonniers 


2 


de guerre et les ouvriers frernçais en Allemagn ENsui te 


…./., 
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nous avons le ministre du Reich, LAMMERS, qui, autant que 
se Sache, a été eccepté var la Cour, 

Les témoins n° 26 et 27 sont extrêmement importante. 
Ils peuvent en effet donner des renseignements eur ce qui 
s'est paseé dans les régions de l'Est, eur les dispositions 
qui ont été prises, eur le fait de savoir si elles 


queis Sont les pouvoirs dont disposait 


exécutées, 
Comment 85e gont conduits les S,S.. C 
fort intéressantes, Le témoin n° 24 a pas été trouvé ; 


c'est rourquoi je dois me limiter au témoin n° 27 qui a été 


trouvé et qui est autorisé par la Cour, 


LE PRESIDENT. - Pourquoi pas une attestation pour 


Je ne crois pas que l'on 
renoncer. C'est pourtant extréêrenent important 
un témoin qui Peut donner des indications à ce 
conditions pratiques existant à l'Est. 
Et J'ai fait parvenir au témoin n > Dr. JAFGER, 
un affidavit détaillé mais qui lsisse ; de grends 
vides. J'ai le document ici est le document 288. T1 a 


été présenté ici et j'ai obtenu la traduction allemande ; 


Dr. SERVATIUS, ne serait-il tes 
de camerixre à un cContre-interrogatoire du Dr. JAFGER 


son attestation sera lue ? 


IR. SERVATILE. = Je ne connais pas les c'en serie à 
conditions dans cette région, mails je xxkE me sx renseigné, 
Je ne suis assuré que les irdications qu ont été données 


sont tout à fait exagérées et que la plupart sont entièrement 


fausses. Je sais que dans cet endroit il y avait 60 Camps, 


Re 
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Il ne 5'agit pas de trois ou quatre camps ; ii s'agit d'un 
Camp où la guerre de bombardemente avait atteint son plus 
heut point, ce que le témoin ne déclare pes son 
affidavit. Il me gera facile ici, je crois, de irouver que 
lee assertions qui ont $té données ne sont Pas exedtes, 
C'est pourquoi je vous prie de bier vouloir 1e 
d'envoyer ækgxgx encore quelques affidevits de 
que ce témoin puisse faire sa déposition s'il ne doit pas 
comparaître ici en 

La question es témoins est donc résolue. J'ai demandé 
à produire des rarrorts dans lesquels on peut dé jà consta- 
ter que les assertions du Dr. JAEGER ne sont pas exactes. 
Ce fut pour moi très difficile de 
V'est la reison pour laquelle es choses 
retard ; je n'ai pas pu apporter plus vite les jreuves. 
C'est pourquoi je tiens absclument à ce 
Comparai sse ici en psrsonre, 

Les témoi ne sui vants le I 'E Dr. SCHARMANN, 
parleront de la même question, mais chacun parlera dars son 

Les premiers xxeiæ 5e 

lement et ils p#ovent prouver que les conditions matérielles 
étaient bonnes, Je pourrais nommer encore beaucoup 


médecine allemende ui ont visité des camps et qui 


dire quelles étaient, le Conditione de vie dans ces 


LE PRESIDENT. - S'il en est ainei, pourquoi ne peuvent: 


118 tous les deux donner des déroëi tiors ? 


DR, SERVATIUS, = I1 m'est difficile d'obtenir que des 
témoins viennent ici, Il me serait difficile de les attei n- 
dre. Si les témoins étaient produits, i1 serait plus 


que ce Dr. VOSE ou tout au moins l'un d'eux, 
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Leg trois témoins Suivants sont nommés dars ce but, 


I1 semblerait qu'il ÿ a une erreur dans le texte anglais 
qui est le sui vent : 

"ll semblereit être impressionnéx et 11 a donné une 
explication de la gravité des indications données rar 
SCHICHLOWSKI. SCHICHLOWSKT avait donné l'orûre qu'aucun 
prisonnier ne devait rester à EBuchenwald", Le texte fran- 
çais s'exprime einsi, si vous me permettez de le traduire : 

"I1 semblerait embarrassé et une explication fut donnée. 
Le Gouverneur de Thuringe, SAUCKEL, avait donné l'ordre 
qu'aucun des intérnés ne devait rester à Buchenwald",. 

Apparemment lorsque j'ai dit à la Cour que nous ne 
rouvions trouver cette référence, j'avais le texte ang lai s. 
Or il sexble bien qu'il y avait une référence semblable 
dens le texte français. Comime M. DUBOST avait appelé le 
témoin, il es penser que le texte français est juste. 
et 11 me senble exact de dire qu'un témoin devrsit normale- 


ment venir parler de cette question, 


DR, SERVATIUS. - Je suis d'accord avec le Ministère 
Public et je ne demande qu'à vroduire un geul témoin sur 
trois. Si aucun des témoins ne devait être trouvé, j'ai une 
déposition dans le livre de documents, une déposition d'un 
des fils de SAUCKEI qui confirme ce que je viens de dire. 

Le témoin 34, SKORSENY, doit donner des indications 


relations qui existaient entre les camps de concer- 


tretion et la Gauleitung ; à savoir Jusqu'à quelle mestre le 


Gaulei tung savait ce qui 8e Lassait dans les campe de con- 


centrati on. 


PR re 
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Le témoin n° 35; 1e Trésorier SCHWARZ. Cette question 
a été traitée, car j'ai reçu un questionraire euquel on 
m'a répondu. 

Le témoin 36 est Mme. SAUCKEL. Elle avait été en son 
temps autorisée par le Tribunal. Je veux bien convenir 
qu'il y a des objections contre cette personne, mais 
je tiens à faire remarquer que c'est un témoin important, 
Elle a déclaré à maintes reprises avoir enterdu dire que 
l'on avait fait des reproches à { parce qu'il sveit 
très mal traité les travailicurs étrangers aussi bien au 
point de vue natiorel qu'international. Ceci est un point. 

Le deuxième point feit ressortir que SAUCKEL, seul ou 
avec les autres gens du parti, avait très peu de relations 
et qu'il & trevaillé de son propre compte, Il ne s'est, 

oiitique et n'avait en général 
poli tique. 

J'en si ainsi terminé avec les remarques que je dési- 


rais faire concernant la liste des témoins. 
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LE PRESIDENT. —- Dr. Servatius, vous vous rendez 
compte probablement que vous avez demandé beaucoup plus de 
témoins que n'importe quel autre avocat. 
prier de considérer les témoins les plus 


se peut qu'il soit 


a 


moins, ca procès devant être mené rapidement, 


Si vous voulez Être assez aimable pour me donner la lis- 


y 


te des témoins que vous considérez comme les plus essentiels 


9 


e 
( 


DR. SERVATIUS. —- Je réfléchirai 


. ’ « 


j'essaierei de réduire le mbre s témoins. 


contre Sauckel 
salzires, de 


= 7 
+ 


Lu PRESIDENT, nt Vous n 


pés sur 


+. D . 4 RS TON, 
beaucoup de témoins, 


RESIDENT, = Je: que peut-être Sir Daviä 


allzit se mettre en relations avec vous, à la fin de l'au- 
dience, et qu'à ce moment vous pourriez vous occuper de vos 


“ 


documents avec plus de succès, si la Cour le permet. 


Je vais donner 12 parole au Dr. Exner, défenseur 


de l'accusé Jodl. 


SIR DAVID. — Plaise à la Cour, le Dr. Exner et le 
Professeur Jahrreise ont pris en considération les vues de 
l'Accusation sur le sujet, et ont mis en évidence certains 


../ 
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points, parmi lesquels la question des témoins auxquels 
on attachaît la plus grande importance. Il y avait un 
certain désaccord entre nous sur certaînes questions, 
différences de principe que je montrerei à la Cour dans 
un instant, Si je pouvais parcourir la demnde selon la- 
quelle le Ministère Public n'a aucune objection relative 
au Général WINTER, qui parlera de l'organisation de l'O. 
K.W. et des devoirs respectifs des accusés KEITEL et JODL. 
Ils n'ont pas cette objection au Professeur SCHKAMM, bien 
que ces preuves ne sont peut-être pas très visibles. D'un 
autre côté, en ce qui concerne le n°3, le témoignage du 
Commandant KIPP, relatifs à l'enchatnement des prison- 
niers à Dieppe, et aux orûâres donnés pour que l'on fusil- 
le des Kommandos, le Ministère Public prétend que ceci 
n'est pas pertinent, 

En ce qui concerne le Commandant BUECES, le Dr 
EXNER me dit qu'il se contentera d'un interrogetoîire, le 
Ministère Public ne fait pas d'obijection, 

En ce qui concerne le n° 5, le Général Von BUT- 
TLAR, le Dr EXNER suggère qu'il pourrait venir comme té- 
moin, et le Ministère Public n'y voit aucune objection. 

En ce qui concerne le n° 6, le Ministère Fublie 
estime qu'un interrogatoire est suffisant. 

En ce qui concerne le Vice-Amiral BUERKNER, le 
Ministère Public est prêt à ne présenter aucune objection. 

En ce qui concerne le n° 8, le Génére]l BUHEE, 


un questionnaire a été expédié, 


Pour le n° 9 on suggère qu'un interrogatoire de- 


vrait avoir lieu. 
Bour le n° Io, l'ifiterrogatoire. 
Pour le n° II, le Cour a déjà autorisé un inter- 


rogatoire, de même que pour les n° II à 21, dans cha que 





A LU 


6/3/46 


cas, et dans beaucoup de ces, les questionnaires ont dé- 
jà été envoyés. 

Le Ministère Public n'élève aucune obijectioti 
au sujet d'une action qui a été entreprise sur la sugges- 
tion de la Cour. Ceti veut dire que l'accusé JODL aurait 
quatre témoins oraux en dehors des interrogatoires qui 
ont déjà été approuvés par le lribunel, en grende partie. 
L'objection du Ministère Public pour le n° 3 est minte- 
nue . 

DR. EXNER.® Je voudrais tout d'abord me réféter 
au n° S%, KIPP. Le Ministère Public a ses objections et les 
a produites. KIPF dott donner des renseignements sur l'or- 
dre dù Füher du I8 Octobre 1942 au sujet des Kommandos, 

On fait reproche de cet ordre à JODL, et 11 est très 1m- 
portant de savoir comment cet ordre a été transmis, Il 
s'agissait de détruire des Kommandos qui arrivetent sur 
le territoire, soît par voie aérienne, soit par voie ter- 


restre. 


Autant que je le Sache, cette objection contre 


ce témoin et contre les preuves qu'il doit produire était 


dûe au fait que l'on croÿait qu'il s'agissait là des évè- 
nements de Dieppe et de l'epplication de ces ordres, Il ne 
nous intéresse pas de traïter des questions de Dieppe, très 
exactement ici et de les décrire. C'est ce que le témoin 
KIPP ne pourrait pas du tout faire, car lorsqu'il fatsatt 
partie de 1'0,K.W. 11 n'a pasété témoin de ces évènements, 

Quand je me réfère aux Communications elles-mêmes 
de 1'0.K.W, qui ont été transm ises, voilà exactement de 

ce 


quoi 11 s'agit pour nous, c'est/que KIPP peut prouver, à 


Savoir quand sont arrivés ces ordres au sujet de Dieppe. 
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Quand les rapports concernant les évènements de 
Dieppe sont arrivés à 1l'O.K.W. le Führer a été très mé- 
content et 11 a donné des ordres contre ces mêmes Komman- 
dos. JODL s'est refusé à exécuter ces ordres et à les fai- 
re exécuter, alors qu'ils lui evatent été transmis dans 
ce but. Lorsqu'11 fut interrogé à ce sujet, 11 a répondu 
qu'il ne savait comment justifier cet ordre. Ensuite JODL 
en a parlé au Major KIPP qui é tait professeur de droit, 

I1 s'est inquiété de la complexité de cet ordre qui pou- 
veit comprendre des questions de droit. Il lui ea demandé 
de faire une enquête sur ce sujet. 

En outre, à l'Etat-Major de la Wehrmacht où é- 
tait JODL, on a fait une enquête pour savoir le point de 
vue des autres personnes à ce sujet, par exemple de la 
part du Ministre des Affaires Etrangères dont l'avis é6- 
tait différent. Entre temps 11s l'était passé IO Jours, la 
patlence du Führer a été poussée à bout et 11 a donné ees 
ordres lui-ême, lesa signés lui-même, et dans un orûre ul- 
térieur 11 donna les motifs de ces ordres, JODL n'a donc 
pas exécuté cet ordre, il a élevé des objections et il a 
essayé d'empêcher leur exécution, 

Cette histoire des ordres du I8 Octobre 1942, vi- 
vement reprochée à JDDL est extrêmement importante, c'est 
Pourquoi je voudrais Produîre un témoin, De plus, on a âit 
que le témoin n° 5 BUTTILAR, suscttett des difficultés. Sur 
ce témoin, aînsi que je l'ai déjà dit, je me contenterai d'un 
affidavit ou d'un questionnaire, Je tiens Simplement à dire 
que Si le questionnaire n'est pas suffisant et 5111 n'est pas 
88Se6Z clair, 11 sera Peut-être quand même nécesseire de l'a- 
tendre 1iet. J'éspère qu'on Pourra éviter. cette Com arution, 


En ce qui concerne le témoin n° 7 BUERKNER e+sst-un 





LU UN 


je voudrais faire remruer que c'est le même Amiral 
BUERKNER dont on a parlé ce mtin au sujet de RAEDER. 

En ce qui concerne le témoin n° 8, nous nous 
sommes réservés le droit express, si le questionnaire 
n'est pas suffisant, ou s'11 revient rempli d'une façon 
insuffisante, de pouvoir encore demander à entendre ce 
témoin BUHLE . 

Je n'ai rien d'autre à dire à ce sujet, sur ce que le 
Ministère Public a approuvé. 

À l'instant je reçois une lettre me disant : 

"Je comptais qué BUECHS viendrait comme témoin." 
Je ne h'ai pas demandé. Cette note vient de l'avocat de 
GOERING n'est-ce pes ? 

(Acquiescement de GOERING), 

Il me faut donc laisser au lribunal la Faculté 
de prendre une décision, je voudrais l'entendre person- 
nellement comme témoin. 

LE PRESIDENT.- De quel témoin parlez-vous en 
ce moment, 

DR. EXNER.- Du témoin n° 4 le Major BUECHS,. 

LE PRESIDENT.- Voudriez-vous le demander comme 
témoin ordinaire, 


DRS& EXNER.- GOERING aussi le demande comme té- 


LE PRESIDENT.- A-t-11 été auto sé pour l'ac- 
cusé GOERING, 

DR. EXNER.- Non. Ib a compté sur le fait que je 
l'entendrai moi-même comme témoin, et qu'à ce moment là 
11 pourrait lui poser des questions, Il est ici à Nuren- 


berg. Puis -f passer mintenant aux dou ments, 
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LE PRESIDENT .- Oui. 

DR. EXNER.- Le Ministère Public a déclaré qu'il 
ne faisait eucune objection sur les poînts I à 4, Je com- 
prends ceci en ce sens que dans mon Livre de Documents, 

11 y avait un extrait que j'ai l'intention de lîire, mis 
Je veux présenter tout le document au Tribunal. C'est une 
chose très importante qui doit être éclaircie. Il s'agit 
d'un très grand document, et je n'a besoiîn que d'un pa- 
ragraphe de ce document. Je pense qu'il suffit que je pro- 
dui se ce document au Tribunal, l'original, autant qe je 
puisse me le procurer, et que dans le Livre de Documents 
je mentionne l'extrait que je veux lire. N'est-ce pas 
exact. 

LE PRESIDENT.- Qui, c'est comme cela, 

Dh. EXNER.- En ce qui concerne les n° 5 & 6 
le Ministère Public élève des objections etrejëte ces 2 
documents, 

Au sujet du document 7, c'est le domment n° 539 
du Ministère Public. J'ai élevé une protestation contre 
ce document, de sorte que ce document a été rejeté du 
procès-verbal, Maintenant je demande moi-même à produire 
ce document jceci pour les motifs suivants: ce document 
consiste en une série d'ordres qui ont été présentés à 
JODL et que JODL a refusé d'approuver, a rayéset à retour- 
nés sans les Signer. Ila été produit par le Ministère 
Public et j'ai protesté, car ce @ocument étatt introduit 
Îci comme étant signé par JODL; mais JODL l'evatt rayé, 
moi-même je vais le produtre Pour prouver que JDDL a con 
Sidéré cet ordre comme Impossible à exécuter, et qu'au 
contraire 11 a tout fait Pour ne pes l'exécuter, 


En ce qui concerne les points 8 à I5, le Mintis- 
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tère Public n'élève pas d'objection. 

Pour les points I6 à I7 ... 

SIR D AVID.- Le Ministère Public a des objections. 

En ce qui concerne le n° I6, ce sont des règle- 
ments de "close-combat" de l'année 1942 ; et le n° I7 
des ordres britenniques pour l'opération à Diepnre, en 
1942. 

Le seul point pertinent semble être l'objec- 
tion à ce genre d'instruction. D'après le Ministère Pu- 
blic eeci serait valable pour les ordres des Komma ndos, 
On propose d'attacher les prisonniers, À ce sujet, je 
pense que la façon la plus simple de traîter de ce poiré , 
est, comme mon ami Mr DODD l'a signalé, de faire remar- 
quer que le Ministère Public n'a pas introduit cette que s- 
tion dans le cas, et par conséquent 11 epparattrait me 
l'ordre anglais en question n'était pas pertinent. 

À part ces deux obiections, eucune de ces deux 
affeires ne semble avoir de relation avec le cas. 

Je pourrais indiquer le n°2D qui s oulève une 
autre objection. Il a la même base qu'un ancien do cu- 
ment qui a été déjà déposé à la Cour. Je crois que ce sont 
des listes du Ministère des Affaires Etrengères allemand, 
concernant l'observation de lots internationales, Comme 
la Cour le voit, ceci vient de comtes-rendus envoyés au 
Heut-Commandement de la Wehrmacht demandent des mesures 
de répression, 

Une objection semblable pour le n° 21, l'histo1i- 
re de la guerre des partisans bläncs enRussie. J'ai cher- 
ché comme preuve que le danger de guerilla peut entraf- 


ner des représailles, 


Ces objections peuvent être réunies et tombent 


…/ 
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sous l'objection générale de preuves "tu quoque" que le 
Ministère Public a toujours soutenue pendant tout ce pro- 
cès. 

DR. EXNER. # Puis-je ajouter quelque chose ? 

LE PRESIDENT. - Out. 

DR. _EXNER. = Je vous remercie, En ce qi concer- 
ne les points 16 et 17, nous ne voulons avoir ces dou a- 
ments que pour les voir, et pour pouvoir juger s'ils sont 


ou non à produire dans les preuves, et si nous devons oui 


ou non les présenter au Tribunal. C'est ce que j'ai d'ail- 


leurs écrit au bas de la page. 

En ce qui concerne leur pertinence, nous ne pré- 
tendons pas que ces ordres contiennent quelque chose de 
contraire à la loi, mais par exemple en ce qui concerne 
le "close combat", si les soldats anglais recevaient des 
ins tructions pour se conduire d'une certaine façon, façon 
que l'on reprochaît à nos soldats, cette contradiction est 
vraiment très importante, Officiellement le Gouvernement 
anglais tiendra à son point de vue que cette façon de com- 
battre était normale et autorisée. Pourtant s1 elle est 
autorisée pour les Anglaïs, et par les Anglais, elle de 
vrait l'être aussi pour nous ç Her 3 ne saurait mesurer avec 
deux poids différents, et pour prouver cela, nous voudrions 


avoir la possibilité de voir ces ordres de combat n° 18, 
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DR EXNER ( Défenseur de Jodl) 
En ce qui concerne le n° 19, je pense que cela 


nous est refusé parce qu'il y a là des ordres secrets ; le 
N° 20 est au sujet du Liÿgre blanc 


LE LE PRESIDENT 
7 Dr Exner : Sir David n'a pas parlé du n° 19 


les seuls dont il a parlé sont 16, 17, 20 et 21 


DR EXNER 
18 et 19, 11 n'y a pas eu d'objection 


LE PRESIDENT 
| £i j'ai bien compris, les obj2::icns à 16 et 


17 étaient ‘ufil n'y avait su aucune plaint contre les 


forces allemandes soit concernant les" combats ra prrochées# 


(slose combat): concernant le fait que des prisonniers auraient été 


sachafnés, Ceci ne figure pas dans l'Acte d'accusation 


DR EXNER 
Si dans ces ordsss de "close combat", 11 y «a 


eu des photographies prises ou s'il a 6t6 ordonné que les 
prisonniers soient enchaînés, on sera bien obligé de recon- 
naître que le gouvernement britannique ne Pense Pas que 
cette façon d'agir dt nes: ci etai, de telles choses 
sont faites de notre côté, on ne peut pas nous les reprocher 
Evidemment, 11 m'est très difficile de dire quelque ehose 
là dessus parce que je n'ai pas eu entre les mins les règles 
concernant le "elose combat" ; si je les avais sous les 
Jeux, je pourrais faire une reuâte car je saurais si je dois 
les présenter eomme Preuve ou si ce n'est pas nécessaire 

Aueun objection n'a été faite pour 18 et 19 
20 est le Livre Blane qui est très important xeanrx@asritagxst 
quaxttiatrxdsmnnié ot qui a été approuvé par Goering : en con 
Séquence, je ne les réclame pas moi-même 

Pour le n° 21, j'ai la eonvistion que esla ne 
peut être traité en acesusation supplémentaire ; 11 est ici 
question d'un livre russe qui traïite des combats contre les 
partisans ; l'auteur de ce livre est un Russe qui lui-même 
fut ehef d'état-major ou queliue chose d'analogue dans le 


combat eontre les partisans pour queliues années, et 11 éerit 
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Nous ne prétendons pas que les Russes auraient fait la même 
ohose que nous avons faite, ce qui serait un argument "tu 
quoque" mais j'aimerais avoir ce livre pour une autre raison 
31 l'on vout comprendre nos ordres concernant les partisans 
11 faut connaître ce qu'étaisnt ces partisans, , comprendre 
comment ils travaillaient et ainsi on est en mesure d'évaluer 
le danger qu'ils représentaient ; ce livre russe déerit tout 
cela ot par conséquent, 11 est très important ear l'auteur 
prit uns part active dans la guerre de partisans 

Dans l'Aste d'accusation, 11 est dit que la 
guerre de partisans était simplement une excuse pour justifie 
l'extermination des juifs, des slaves oto,.Nous aurons la 
possibilité de voir d'après ce livre que la guerre des parti 
sans était une guerre réelle se faisant sw une vaste échelle 
ot qu'elle n'était pas une simple excuse de notre mrt 

Si je ne puis obtenir çe livre, je demande la 
permission de lire un court artiele s'y rapportant qui fut 
publié déceument dans le jourmal "STARS AND STRI PES" 
traitant du contenu de se livre ; j'insiste sur le point 
que le livre esté erit par un Russe soviétique et en ne peut 
donc ponser qu'il est inémisel pour la Russie 

J'arrête là la mésentation des mes témoins 


LE PRESI DENT 
Sir David, le Tribunal voudrait eonnaftre le 


point de vue du ministère publis consermnt le n°21 


SIR DAVID MAX'"ELL-FYFE 
J'y étais opposé pour les raisons qui ont été 


données : le livre est domandé somme preuve que le danger 
d'une guerre de bandits donna naissance à d'énergiques 
contre-mesures 

Maintenant, en gros, le cas pour le ministère 
publie est que le contre-mssures contre les mrtisans 
comtituent des atrocités et des preuves cerroborant le 
fait ont été donnes ; à mon point de vue, 11 n'y a aucume 


exxuse pour les atrocités contre les nrtisans qui ont été 
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ex2os6é es 

«xmktax au Tribunal comme preuves que cette guerre était 
d'une grande extens ion ou férocement oubravement menée 
C'est là justement Llbargument "tu quogue” dans toute sa 
nudité disant que puisque les mrtisans vous combattent, 
vous Pouvez brâler leur villege, fusiller leurs femmes et tuer 
leurs enfants ; c'est l'argument que nous qualifions de noh 
pertinent et de non admissible 

M. le Président, je voulais dire que je n'ai 


Jus d'objections, si ces documents peuvent $tre obtenus, à ce 


que le Dr Exner on ponnont connaissance mais je pense qu'il 
est nécessaire, sur 6e point auquel le ministère publie atta- 
che beaucoup d'importance = et je sais que mes collègues le 


désirent = de bien rendre claire notre pesition 


Cola conclut votre demande, Dr Exner ? 


DR EXNER 
Puis. dire quelque chose à propos de ce que 


vient juste de dire Sir David ? Je suis tout à fait persuadé 
que ces terribles oruautés coume elles ént été présentées 
ici ne poutent être justifiées par les activités des parti 
sans mis plus les mesures des partisans étaient violentes 
plus sévères étaient les contre-mesures allemndes et peur 
cette raisen,il y a rapport de cause à effet 


LE PRESIDENT 
Le Tribunal rendra en considération vetre 


argument 


Le Tribunal lèvre la séance maintenant 


LE TRIBUNAL S'4JOURNE JUSQU'AU 7 MARS 1946 à 10h 





